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[bookmark: _Toc227409190]RÉSUMÉ EXÉCUTIF
Contexte et objectif de l’évaluation
Le présent rapport évalue la mise en œuvre de la deuxième Contribution Déterminée au niveau National (CDN 2.0) du Mali sur la période 2021–2025, dans la perspective de l’élaboration de la CDN 3.0. Cette évaluation, conduite sous la coordination du Ministère de l’Environnement, de l’Assainissement et du Développement Durable (MEADD), à travers l’Agence de l’Environnement et du Développement Durable (AEDD), avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), repose sur un croisement de données issues de questionnaires sectoriels, de consultations bilatérales et d’une analyse documentaire.
Il examine l’état d’avancement des engagements d’atténuation et d’adaptation, analyse les acquis et les lacunes de mise en œuvre, et formule des enseignements et recommandations en vue de la formulation de la CDN 3.0, conformément aux orientations du premier Bilan mondial (Global Stocktake, COP28) et aux exigences du cadre de transparence renforcé (ETF) de l’Accord de Paris.
Rappel des engagements de la CDN 2.0
· Objectif global : Réduction d’environ 40 % des émissions de GES à l’horizon 2030 par rapport au scénario BAU.
· Nature de l’engagement : Entièrement conditionnel, subordonné à la mobilisation des financements du Plan d’investissement.
· Besoins financiers : 12,34 milliards USD (dont 8 Mds pour l’adaptation, 4,34 Mds pour l’atténuation, 2,5 Mds pour le transfert de technologies).
· Couverture sectorielle : 4 secteurs en atténuation (énergie, agriculture, forêts, déchets) et 6 domaines en adaptation (agriculture, énergie, météo, société civile/Collectivité Territoriale, déchets, renforcement des capacités).
· Gaz couverts : CO₂, CH₄, N₂O (les gaz fluorés et le secteur IPPU ne sont pas intégrés).
· Objectifs sectoriels d’atténuation (% de réduction vs BAU 2030) :

	Énergie
	Agriculture
	Forêts & terres
	Déchets

	31 %
	25 %
	39 %
	31 %

	11,96 MtCO₂e
	21,22 MtCO₂e
	129,45 MtCO₂e (séq.)
	0,693 MtCO₂e


Constats clés de l’évaluation - Volet atténuation
L'évaluation de la mise en œuvre des mesures d'atténuation sur la période 2021–2025 fait apparaître un niveau de réalisation globalement partiel, avec des dynamiques contrastées selon les secteurs. Le secteur de l'énergie se distingue comme le plus avancé.
L'analyse des facteurs explicatifs met en évidence deux causes principales et récurrentes. En premier lieu, les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre n'ont, pour une grande partie des mesures, pas été effectivement mobilisées. L'ensemble du portefeuille étant de nature conditionnelle, sa réalisation dépendait de financements extérieurs dont la sécurisation est restée incomplète, dans un contexte rendu plus difficile par les sanctions régionales de 2022, la crise sécuritaire et les effets résiduels de la pandémie de COVID-19. En second lieu, le niveau de maturité de nombreuses mesures au moment de leur inscription dans la CDN 2.0 s'est révélé insuffisant pour permettre un passage à l'exécution : plusieurs d'entre elles relevaient davantage d'intentions programmatiques ou d'idées de projets que d'initiatives véritablement structurées, c'est-à-dire disposant d'un porteur clairement identifié, d'un cadre budgétaire défini, d'un calendrier opérationnel et d'indicateurs de suivi permettant d'en mesurer l'avancement.
Ce constat constitue l'un des enseignements majeurs de l'évaluation : l'inscription d'une mesure dans une CDN ne garantit pas sa mise en œuvre. C'est la combinaison d'un financement sécurisé, d'une structuration technique suffisante et d'un ancrage institutionnel opérationnel qui conditionne le passage de l'ambition à l'exécution.
	Secteur
	Mesures inscrites
	Réalisations
	Constats clés

	Énergie
	54 mesures répertoriés dans le portefeuille CDN
	9 projets mesures (dont 3 études) ; 
	5,26 % du potentiel atteint. Réalisations notables : SHER (7,2 MWc), centrales hybrides minières (53,9 MW), Gouina (140 MW). Transport (40 % des émissions) non couvert.

	Agriculture
	8 Mesures identifiées (fumure organique, SRI, CEP/CEAP)
	Aucun retour exploitable via questionnaires
	Pas de mesures CDN 2.0 mises en œuvre. Cependant des initiatives connexes ont été identifiées (PAFHa, PACP) sans rattachement formel à la CDN 2.0. Désagrégation et porteurs à clarifier.

	Forêts
	3 mesures conditionnelles
	Aucune mesure mise en œuvre
	Aucune mesure portée dans la CDN 2.0 n’a été mise en œuvre. Cependant, des activités portées par la DGEF sur la période 2021-2025 ont été réalisées dans le cadre du programme national de reboisement intensif  (33 000 ha reboisés en 2021–2022 , et 79 724,09 ha de 2021 à 2025). Ces activités réalisées sont non inscrites dans la CDN 2.0. Des incohérences ont été observées au niveau des chiffres.

	Déchets
	7 mesures d’atténuation
	1 mesure réalisée (recyclage plastiques Gao)
	Émissions évitées : non quantifiables, faute de données disponibles.
Financement mobilisé : environ 12 millions FCFA.


Constats clés de l’évaluation - Volet adaptation
L'évaluation du volet adaptation révèle un taux de mise en œuvre particulièrement faible : sur les 29 mesures inscrites dans la CDN 2.0, couvrant six domaines (agriculture, énergie, météorologie, société civile et collectivités territoriales, déchets, renforcement des capacités), seules trois ont été effectivement réalisées ou sont en cours d'exécution à ce stade. Les facteurs explicatifs de cette situation rejoignent largement ceux identifiés pour le volet atténuation, tout en présentant des spécificités propres au volet adaptation. En premier lieu, la non-mobilisation des financements constitue, là encore, le principal facteur de blocage.
	Domaine
	Projet
	Statut
	Financement

	Météorologie
	Programme renforcement capacités climatiques (MALI-METEO)
	Réalisé
	60 M USD

	Énergie / Résilience
	MERIT - Multi-Énergies Résilience (FIDA/FEM)
	En cours
	29,0 milliards de FCFA

	Société civile / Capacités
	Voie des citoyens pour les CC (Mali, Burkina, Bénin, Côte d’Ivoire)
	Quasi-achevé
	60 M USD


Les 26 autres mesures présentent soit une absence de données, soit d’un statut de « non-exécuté », soit des initiatives antérieures dont le lien avec la CDN 2.0 n’a pu être établi.
Financement climatique
L'analyse de la mobilisation financière sur la période 2021–2025 met en évidence un écart significatif entre les besoins identifiés dans la CDN 2.0 et les ressources effectivement mobilisées, tant pour le volet atténuation que pour le volet adaptation.
	Volet
	Besoins CDN 2.0
	Financements mobilisés
	Taux

	Atténuation
	4,34 Mds USD
	1,011 Mds USD[footnoteRef:2] [2:  1 USD = 560,85 FCFA, le montant indiqué prend en compte les projets en cours de mise en œuvre dans le secteur de l’énergie] 

	23,27 %

	Adaptation
	8 Mds USD
	171 M USD
	2,1 %


Ce déficit s’explique par un contexte macro-politique exceptionnel (sanctions CEDEAO 2022, crise sécuritaire, COVID-19), le faible accès aux fonds climatiques internationaux, l’insuffisance du pipeline de projets bancables et structuré en note conceptuelle. 
Gouvernance, genre et capacités
· Gouvernance et transparence
L’architecture institutionnelle (MEADD/AEDD, unité CDN, comité de suivi, points focaux sectoriels) est en place mais son opérationnalisation reste à consolider. Le système MRV est en cours de mise en place avec l’appui du projet PRTD (Banque mondiale, depuis 2025). Le taux de réponse aux questionnaires d’évaluation demeure faible, révélant un déficit de remontée d’information sectorielle.
· Genre et inclusion sociale
La CDN 2.0 a marqué une avancée par l’intégration transversale du genre. Cependant, cette intégration reste inégale : absence de budgétisation sensible au genre dans la majorité des projets, données désagrégées insuffisantes, et participation des femmes dans les instances de gouvernance climatique à renforcer.
· Transfert de technologies et renforcement des capacités
Le transfert technologique est le plus avancé dans le secteur énergie (solaire PV, hybridation mini-réseaux), mais reste diffus et peu structuré dans les autres secteurs. Le renforcement des capacités demeure ponctuel et lié aux projets, sans stratégie institutionnalisée.
Principaux acquis de la CDN 2.0 
Malgré ce niveau d’exécution globalement modéré, l’évaluation met en évidence certains acquis à capitaliser. Le premier concerne l’expérience opérationnelle développée dans le secteur de l’énergie, qui apparaît comme le secteur le plus avancé en matière de mise en œuvre et de remontée des informations. Cette dynamique traduit une meilleure structuration des projets, une capacité plus importante de mobilisation des données et une coordination sectorielle relativement plus fonctionnelle.
Le deuxième acquis concerne le renforcement du cadre de gouvernance et de coordination de la CDN, à travers l’existence d’une unité dédiée à la CDN au sein de l’AEDD et la désignation de points focaux dans l’ensemble des secteurs concernés. Ce dispositif constitue un socle institutionnel important pour organiser la coordination intersectorielle, faciliter la remontée des informations et appuyer le suivi de la mise en œuvre des engagements climatiques.
Lacunes et faiblesses identifiées 
	Écarts ponctuels entre les données sectorielles et les tableaux de synthèse agrégés du volet atténuation
L'évaluation a identifié des divergences entre certaines données présentées dans les sections sectorielles et celles figurant dans les tableaux de synthèse, notamment dans le secteur des forêts (deux valeurs distinctes pour le même scénario 2030) et dans le secteur de l'énergie (écart entre le potentiel d'atténuation des projets et l'objectif sectoriel). Des échanges sont en cours entre le PNUD, l'AEDD et le bureau d'études pour accéder au modèle LEAP de la CDN 2.0 afin de clarifier ces écarts. Il convient de préciser qu'ils relèvent vraisemblablement d'erreurs de report intervenues lors de la rédaction du document et ne remettent pas en cause les fondements méthodologiques des scénarios. Leur clarification reste néanmoins nécessaire pour les besoins de l'évaluation, afin de disposer de valeurs de référence fiables permettant de mesurer le niveau d'atteinte des objectifs sectoriels.

	Objectifs d'atténuation agrégés sans ventilation par mesure et mesures insuffisamment structurées
Les objectifs d'atténuation de la CDN 2.0 sont présentés de manière agrégée à l'échelle de chaque secteur, sans ventilation par mesure individuelle. Cette approche ne permet pas d'identifier la contribution spécifique de chaque action à l'objectif sectoriel, ni d'en assurer un suivi différencié. Par ailleurs, plusieurs mesures inscrites dans la CDN sont formulées sous forme de cadres programmatiques larges, sans précision sur le porteur institutionnel, le périmètre d'intervention, le budget estimatif ou les indicateurs de réalisation et de résultat. Ce niveau de formulation, s'il traduit une ambition légitime, limite la capacité à piloter la mise en œuvre, à mesurer les progrès et à mobiliser des financements auprès de partenaires exigeant un degré de structuration plus avancé.


	Mise en œuvre limitée des mesures d'atténuation et d'adaptation, avec un déficit d'information sur les causes de non-réalisation
Sur l'ensemble de la CDN 2.0, seules 10 mesures ont été effectivement mises en œuvre sur le volet atténuation et 3 sur le volet adaptation, sur un total de plus de 80 mesures inscrites dans les deux volets. L'ensemble de ces mesures étant de nature conditionnelle, leur réalisation était subordonnée à la mobilisation de financements extérieurs. Or, au-delà du Plan d'investissement, l'évaluation n'a pas identifié de documents complémentaires tels que des notes conceptuelles ou des dossiers de montage financier pour les projets du portefeuille. Cette absence ne permet pas d'apprécier mesure par mesure les causes réelles ayant empêché la mobilisation des financements, qu'elles soient liées à la structuration des projets, à l'accès aux guichets de financement ou au contexte macro-politique. Ce déficit d'information limite la capacité à tirer des enseignements opérationnels exploitables pour la CDN 3.0.


Priorités identifiées pour la CDN 3.0
	N°
	Priorité
	Actions clés

	1
	Rigueur méthodologique et transparence
	Documenter toutes les hypothèses BAU.
Actualiser la ligne de base (modèle LEAP actualisé). 
Harmoniser données sectorielles/agrégées. 
Opérationnaliser le MRV. 

	2
	Portefeuille réaliste et hiérarchisé
	Introduire une contribution inconditionnelle basée sur les efforts nationaux afin de valoriser l’effort climatique du pays. 
Désagréger objectifs par mesure. 
Elaborer des fiches-projets normalisées (porteur, budget, calendrier, potentiel, maturité) pour toutes les mesures qui seront inscrites dans la CDN 3.0.

	3
	Couverture sectorielle élargie
	Explorer l’intégration des HFC (Amendement de Kigali) dans la CDN 3.0.
Proposer des mesures d’atténuation pour le sous-secteur transport vu sa forte contribution aux émissions de GES u niveau national

	4
	Moyens de mise en œuvre sécurisés
	Intégrer dans le plan d’investissement les nouveaux mécanismes de financement comme l’Article 6.2 et 6.4 pour les mesures d’atténuation.

	5
	Gouvernance et appropriation
	Présenter le cadre de reporting sectoriel pour la collecte de données de suivi de la mise en œuvre des mesures. 

	6
	Genre et inclusion sociale
	Inscrire des indicateurs désagrégés SMART pour chaque mesure. 


Le présent rapport constitue une base de travail évolutive. Il sera soumis à l’examen des acteurs sectoriels et institutionnels lors des ateliers d’examen et de validation, dont les contributions viendront enrichir et consolider les analyses et recommandations formulées en vue de la CDN 3.0.

[bookmark: _Toc227409191]CADRE, PORTEE ET METHODOLOGIE D’EVALUATION
Le présent rapport s'inscrit dans le cadre de la préparation de la troisième Contribution Déterminée au niveau National (CDN 3.0) du Mali, engagée sous la coordination du ministère de l’Environnement, de l'Assainissement et du Développement Durable, à travers l'Agence de l'Environnement et du Développement Durable (AEDD), avec l'appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD).
Ce rapport évalue la CDN 2.0 du Mali sur la période 2021–2025. Il examine l'état d'avancement des engagements pris en matière d'atténuation et d'adaptation aux changements climatiques, analyse les acquis et les lacunes de mise en œuvre, et formule des enseignements et des recommandations en vue de la formulation de la CDN 3.0.
[bookmark: _Toc227409192]Contexte international de l’évaluation de la CDN 2.0 du Mali
Le Mali, en tant que Partie à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et à l’Accord de Paris, est tenu d’élaborer, de communiquer et d’actualiser périodiquement ses contributions déterminées au niveau national (CDN), qui constituent le cadre de référence de ses engagements climatiques. Conformément à l’article 4 de l’Accord de Paris, chaque nouvelle contribution doit représenter une progression par rapport à la précédente et refléter le niveau d’ambition le plus élevé possible, au regard des circonstances nationales. Cette dynamique s’inscrit dans un cycle quinquennal d’actualisation des engagements.
Dans cette perspective, la préparation d’une nouvelle CDN ne peut être dissociée d’une analyse de la contribution en vigueur. Une telle analyse est nécessaire pour apprécier le niveau de mise en œuvre des engagements déjà pris, examiner les résultats obtenus, identifier les principales contraintes rencontrées et tirer les enseignements utiles pour le cycle suivant. L’évaluation de la CDN en cours constitue ainsi une étape préalable au renforcement de l’ambition climatique, mais également à l’amélioration du réalisme et de la faisabilité de la prochaine contribution. Cette logique est cohérente avec l’architecture de l’Accord de Paris, qui articule progression de l’ambition, redevabilité et suivi des progrès accomplis. 
Le cycle actuellement en préparation est en outre marqué par deux éléments structurants. D’une part, les contributions attendues en 2025 s’inscrivent dans un nouveau cycle, communément désigné comme celui des CDN 3.0. D’autre part, ce cycle doit être éclairé par les résultats du premier bilan mondial (Global Stocktake), conclu en 2023 à la COP28, qui a confirmé que les trajectoires actuelles restent insuffisantes pour atteindre les objectifs de long terme de l’Accord de Paris. Dans ce contexte, l’actualisation des contributions nationales appelle non seulement un relèvement de l’ambition, mais aussi une appréciation plus rigoureuse des acquis, des lacunes et des conditions effectives de mise en œuvre des contributions en cours. 
C’est dans cette dynamique que s’inscrit l’évaluation de la CDN 2.0 du Mali. Son évaluation, engagée dans la perspective de la préparation de la future CDN 3.0, vise à apprécier le niveau de mise en œuvre des engagements retenus, à identifier les acquis et les limites observés au cours de l’exécution, et à dégager les principaux enseignements pour l’élaboration de la prochaine contribution nationale.
[bookmark: _Toc227409193]Portée et objectifs de l’évaluation
L’évaluation couvre la période 2021-2025 correspondant à la mise en œuvre de la CDN 2.0, et porte sur l’ensemble des secteurs et domaines d’intervention visés par les engagements climatiques du Mali.
Son objectif est d’apprécier l’état d’avancement de la mise en œuvre de la CDN 2.0, d’identifier les acquis, les forces et les lacunes observés au cours de son exécution, et d’en tirer les principaux enseignements en vue de l’élaboration de la CDN 3.0.
Les objectifs spécifiques de l’évaluation sont présentés ci-après.
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[bookmark: _Toc227409516]Figure 1 : Objectifs spécifiques de l’évaluation
[bookmark: _Toc227409194]Démarche méthodologique
L’évaluation de l’état d’avancement de la CDN 2.0 repose sur une approche de triangulation des données, combinant trois principales sources d’information : les questionnaires adressés aux porteurs de mesures, les consultations bilatérales avec les parties prenantes, et la revue documentaire des documents stratégiques, rapports sectoriels et études disponibles.
Les informations collectées sont ensuite consolidées, structurées et vérifiées afin d’en apprécier la cohérence et la fiabilité. Cette base permet de conduire l’analyse de l’état d’avancement de la CDN 2.0, en mettant en évidence les progrès réalisés, les forces et lacunes de mise en œuvre, ainsi que les principales contraintes explicatives.
À ce stade, le présent rapport s’appuie sur un ensemble d’informations déjà collectées, analysées et croisées, permettant de dégager des constats et des conclusions solides sur l’état de mise en œuvre de la CDN 2.0. Il conserve toutefois un caractère évolutif, dans la mesure où des données ou contributions complémentaires issues des questionnaires, des consultations bilatérales ou d’autres échanges avec les parties prenantes pourront venir préciser, compléter ou affiner certains éléments d’analyse.
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[bookmark: _Toc227409517]Figure 2 : Démarche méthodologique de l'évaluation CDN 2.0
Le dispositif méthodologique ainsi défini constitue le socle de l’analyse développée dans le présent rapport. Il permet d’apprécier de façon structurée l’état d’avancement de la CDN 2.0 et d’identifier les enseignements à retenir en vue d’éclairer le processus d’élaboration de la CDN 3.0.
[bookmark: _Toc227409195]RAPPEL DU CONTENU DE LA CDN 2.0
La deuxième Contribution Déterminée au niveau National (CDN 2.0) du Mali constitue le cadre de référence des engagements climatiques du pays dans le cadre de l’Accord de Paris. Elle traduit la volonté du Mali de contribuer aux efforts internationaux de lutte contre les changements climatiques tout en tenant compte des contraintes structurelles du pays, caractérisé par une forte dépendance aux ressources naturelles et une vulnérabilité élevée aux aléas climatiques. Dans ce contexte, la CDN 2.0 vise à inscrire le développement national dans une trajectoire à la fois sobre en carbone et résiliente aux changements climatiques, en intégrant progressivement les enjeux climatiques dans les politiques, stratégies et programmes de développement du pays.
La CDN 2.0 couvre un horizon de mise en œuvre allant jusqu’en 2030 et s’inscrit dans le cycle de révision périodique des contributions nationales prévu par l’Accord de Paris. Elle s’inscrit également dans une perspective de développement durable, dans laquelle les actions climatiques sont envisagées comme des leviers de renforcement de la sécurité alimentaire, de préservation des ressources naturelles et d’amélioration des conditions de vie des populations, en particulier dans les zones les plus exposées aux effets du changement climatique. À travers cette contribution, le Mali affirme ainsi son ambition de concilier les impératifs de développement économique et social avec la nécessité de réduire sa vulnérabilité et de contribuer à l’effort mondial de limitation du réchauffement climatique.
Sur le plan de son architecture, la CDN 2.0 s’articule autour de plusieurs volets complémentaires. Elle comprend, d’une part, un volet atténuation, centré sur les actions visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre dans les principaux secteurs concernés. Dans cette version, le périmètre sectoriel de l’atténuation a été élargi avec l’intégration du secteur des déchets, qui vient s’ajouter aux secteurs déjà couverts dans la contribution précédente. Elle comprend, d’autre part, un volet adaptation, orienté vers le renforcement de la résilience des populations, des systèmes productifs et des écosystèmes face aux impacts du changement climatique. En complément de ces deux dimensions, la CDN 2.0 intègre également des composantes transversales relatives notamment au financement climatique, au transfert de technologies, au renforcement des capacités et à la gouvernance.
La CDN 2.0 accorde par ailleurs une attention renforcée à certaines thématiques spécifiques. Elle intègre notamment la prise en compte des polluants climatiques à courte durée de vie (Short-Lived Climate Pollutants – SLCP), ainsi que des dimensions telles que le genre, l’inclusion sociale et l’implication des parties prenantes dans la mise en œuvre de l’action climatique. Elle met également davantage l’accent sur les dispositifs de gouvernance, de coordination et de suivi de la mise en œuvre, afin de renforcer le pilotage institutionnel de la contribution et d’améliorer le suivi des progrès réalisés.
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[bookmark: _Toc227409518]Figure 3 : Principaux axes dans la CDN 2.0 du Mali
Afin de présenter de manière synthétique les principaux paramètres de la CDN 2.0 du Mali, le tableau ci-après récapitule les éléments essentiels relatifs à son périmètre, à ses objectifs, à ses secteurs d’intervention, ainsi qu’aux principales considérations méthodologiques et financières qui la structurent.
[bookmark: _Toc227409715]Tableau 1 : Synthèse des principales caractéristiques de la CDN 2.0 du Mali
	Volet Atténuation

	Gaz couverts
	Le volet atténuation de la CDN 2.0 du Mali vise à contribuer à la réduction des émissions nationales de gaz à effet de serre tout en accompagnant la transition vers des systèmes de production et d’utilisation des ressources plus durables. Les efforts d’atténuation portent sur les principaux gaz à effet de serre couverts par l’inventaire national, notamment le dioxyde de carbone (CO₂), le méthane (CH₄) et le protoxyde d’azote (N₂O), qui représentent l’essentiel des émissions liées aux activités économiques du pays.
	Gazs à effet de serre couverts dans la CDN
	 CO2 ; CH4 ; N2O

	Polluants atmosphériques couverts dans la CDN
	NOx ; SO2 ; NH3


Les estimations des émissions de gaz à effet de serre présentées dans la CDN 2.0 reposent sur les lignes directrices du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), conformément aux Directives 2006 pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre.

	Objectif national
	La mise en œuvre de l’ensemble des mesures inscrites dans la CDN 2.0 permettrait d’atteindre une réduction globale d’environ 40% des émissions totales à l’horizon 2030 par rapport au scénario de référence.


	Secteurs couverts
	La CDN 2.0 adopte une approche sectorielle et intégrée couvrant les principaux secteurs émetteurs de gaz à effet de serre au niveau national. Les efforts d’atténuation sont ainsi structurés autour de quatre secteurs clés : l’énergie, l’agriculture, changements d’affectation des terres et foresterie, et le secteur des déchets. 
Par rapport à la contribution initiale, la CDN révisée élargit le périmètre sectoriel de l’atténuation avec l’intégration du secteur des déchets, reflétant l’importance croissante des émissions associées à la gestion des déchets et le potentiel d’atténuation lié à l’amélioration de leur traitement et de leur valorisation.

	Objectifs sectoriels
	Pour chacun des secteurs couverts, la CDN 2.0 identifie des orientations et des actions prioritaires en matière d’atténuation, en fonction des spécificités nationales et des dynamiques sectorielles d’émissions. Les objectifs de réduction estimés par secteur, tels que retenus dans la contribution, sont résumés dans le tableau ci-après.
Les efforts d’atténuation sont structurés autour de quatre secteurs clés dont les objectifs de réduction, les contributions estimées et les principaux porteurs sont présentés dans le tableau ci-après.
	Secteur
	Objectif d'atténuation (vs BAU 2030)
	Réduction estimée (MtCO₂e)

	Energie
	31 %
	11,96

	Agriculture
	25 %
	21,22

	Changements d’affectation des terres et foresterie
	39 %
	129,45 (séquestration nette)

	Déchets
	31 %
	0,693
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	Méthodologie
	La CDN 2.0 du Mali a été élaborée sur la base d’une démarche combinant inventaire des émissions, modélisation prospective et concertation multi-acteurs. Les estimations et projections reposent sur les lignes directrices 2006 du GIEC et sur l’utilisation de l’outil LEAP pour la construction des scénarios. Le scénario de référence distingue une période historique 2015–2019, fondée sur les données du BUR, et une période prospective 2020–2030, intégrant des hypothèses macroéconomiques, démographiques et sectorielles. 
Le processus d’élaboration s’est également appuyé sur une large concertation nationale associant les structures sectorielles, les collectivités territoriales, le secteur privé et la société civile.

	Politiques nationales 
	La CDN 2.0 du Mali identifie quatre secteurs prioritaires pour l'atténuation des émissions de gaz à effet de serre : l'énergie, l'agriculture, les forêts et le changement d'affectation des terres, ainsi que les déchets. Pour chacun de ces secteurs, des objectifs chiffrés de réduction des émissions ont été définis par rapport à un scénario de référence à l'horizon 2030. 
La mise en œuvre de ces engagements s'appuie sur un ensemble de politiques et stratégies sectorielles nationales qui encadrent l'action publique en matière de transition énergétique, de gestion durable des ressources naturelles, de modernisation agricole et de gestion des déchets.
Dans cette perspective, les projets d'atténuation proposés dans la CDN ont été analysés à la lumière de ces politiques et stratégies afin d'évaluer dans quelle mesure ils contribuent à la réalisation des objectifs sectoriels de réduction des émissions fixés au niveau national. 
Les résultats de cette analyse montrent que les projets proposés sont globalement cohérents avec les orientations des politiques et stratégies sectorielles et contribuent à l'opérationnalisation des objectifs d'atténuation de la CDN.
	Politique /Stratégie Nationale.
	Année
	Structure porteuse

	Secteur de l’Énergie

	Politique Énergétique Nationale (PEN)
	2006, révisée en 2022
	Ministère de l’Énergie et de l’Eau (MEE)

	Stratégie Nationale de Développement des Énergies Renouvelables
	2006
	MEE / AER-Mali (désormais ANERB)

	Stratégie Nationale pour le Développement des Biocarburants
	2008
	MEE / ANADEB (désormais ANERB)

	Stratégie de Développement de la Maîtrise de l’Énergie
	2010
	MEE

	Plan d’Action National d’Énergies Renouvelables (PANER)
	2015
	MEE / AER-Mali (désormais ANERB)

	Plan d’Action National d’Efficacité Énergétique (PANEE)
	2015
	MEE

	Programme d’Action National SEforALL
	2015
	MEE

	Feuille de route nationale « Desert to Power »
	2020
	MEE

	Secteur de l’Agriculture

	Politique de Développement Agricole (PDA)
	2013
	Ministère de l’Agriculture

	Politique Nationale de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (PoINSAN)
	2016
	Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA)

	Plan d’Investissement pour l’Agriculture Intelligente face au Climat (PIAIC)
	2014
	Ministère de l’Agriculture

	Programme National d’Investissement dans le Secteur Agricole (PNISA)
	2015–2025
	Ministère de l’Agriculture

	Secteur des Forêts et changement d’affectation des terres

	Politique forestière nationale et son Plan d’actions Politique forestière nationale

	2018–2022
	DGEF / MEADD

	Loi n°10-028 du 12 Juillet 2010, déterminant les principes de gestion des ressources du domaine forestier national
	2010
	DGEF / MEADD

	Programme national REDD+
	–
	MEADD / AEDD

	Cadre Stratégique pour une Économie Verte et Résiliente aux Changements Climatiques (CSEVRCC)
	2011
–
	MEADD / AEDD

	Politique Nationale des Zones Humides
	2003
	DNEF (désormais DGEF)

	Stratégie nationale et plan d’actions pour la Diversité biologique au Mali
	2014                 révisée en 2026
	DNEF (désormais DGEF)

	Politique Nationale de Protection de l'Environnement (PNPE).
	· 2019
	MEADD/AEDD

	Secteur des Déchets

	Politique Nationale de l'Assainissement (PNA) et son Plan d'actions 2026-2030 ; 

	2009, révisée en 2026
	DNACPN / MEADD

	Stratégie Nationale de Gestion des Déchets Solides
	2009
	DNACPN / MEADD

	Stratégie Nationale de Gestion des Déchets Liquides
	2009
	DNACPN / MEADD

	Politique Nationale de Protection de l'Environnement (PNPE).
	–
	MEADD




	Volet Adaptation

	Risques et vulnérabilités climatiques mentionnées
	La CDN 2.0 du Mali met en évidence plusieurs risques climatiques liés aux caractéristiques du climat sahélien. Parmi les principaux risques mentionnés figurent ceux liés à la forte variabilité inter et intra-annuelle des paramètres climatiques ainsi que l’intensification observée des sécheresses depuis les années 1970. Le document fait également référence, à travers certains projets d’adaptation, à d’autres risques climatiques tels que ceux liés aux inondations, à l’ensablement et à l’érosion hydrique et éolienne, qui affectent les terres agricoles, les infrastructures et les ressources en eau.
Par ailleurs, la CDN 2.0 met en lumière plusieurs facteurs de vulnérabilité qui amplifient les effets du changement climatique sur les populations, les écosystèmes et les systèmes de production. Il s’agit notamment de la fragilité des écosystèmes et de la sensibilité des systèmes de production dépendants des conditions climatiques. À ces facteurs s’ajoutent plusieurs contraintes structurelles, telles que la pression démographique et la forte dépendance des moyens de subsistance aux ressources naturelles. Enfin, les capacités techniques et financières limitées constituent également un facteur important de vulnérabilité face aux effets des risques climatiques.
Il convient de mentionner que les études d’évaluation des vulnérabilités et risques liés au changement climatique ont été menées en se basant sur les approches préconisées dans le cadre du 4ème rapport du GIEC, et ce selon les scénarios RCP. L’adoption des approches du 6ème rapport du GIEC et de la dernière génération des scénarios pourrait ressortir d’autres intensités et/ou d’autres risques.

	Objectif national
	Renforcer la résilience des systèmes socio-écologiques et des moyens de subsistance, tout en soutenant un développement durable face aux effets du changement climatique.

	Secteurs couverts
	La CDN 2.0 adopte une approche sectorielle et intégrée en matière d’adaptation, couvrant plusieurs axes prioritaires. Les efforts d’adaptation sont ainsi structurés autour de différents secteurs et domaines, notamment : l’agriculture, l’énergie, la météo, la société civile et collectivités territoriales, les déchets, ainsi que le renforcement des capacités.

	Objectifs sectoriels
	La CDN 2.0 ne définit pas explicitement d’objectifs d’adaptation par secteur/domaine. Toutefois, l’analyse des projets d’adaptation proposés permet d’identifier des objectifs implicites propres à chacun.
	Secteurs/domaines
	Objectifs d’adaptation

	Agriculture
	Renforcer la résilience du secteur agricole face au changement climatique et améliorer la gestion durable des ressources en eau et des pratiques agricoles.

	Énergie
	Promouvoir des systèmes énergétiques durables et renforcer la résilience énergétique face aux impacts du changement climatique.

	Météo
	Améliorer la production, la disponibilité et l’utilisation des informations climatiques pour soutenir la planification et les décisions d’adaptation.

	Société civile et collectivités territoriales
	Renforcer l’implication des acteurs locaux et la gouvernance territoriale dans la mise en œuvre des stratégies d’adaptation.

	Déchets
	Améliorer la gestion des déchets et des eaux urbaines afin de réduire les risques climatiques, notamment les inondations.

	Renforcement des capacités
	Renforcer les capacités institutionnelles, techniques et sociales pour intégrer l’adaptation dans les politiques publiques et la planification territoriale.




	Méthodologie
	La méthodologie d’élaboration du volet adaptation de la CDN 2.0 s’est reposée sur une démarche participative et territoriale, fondée sur l’organisation de concertations régionales et l’implication des différentes parties prenantes. Cette approche a permis de prendre en compte les spécificités locales et d’identifier des actions d’adaptation adaptées aux réalités des territoires.  Elle s’inscrit en cohérence avec les travaux en cours du Plan National d’Adaptation (PNA), qui constitue un cadre de référence pour la planification des actions d’adaptation. 
La sélection des projets repose sur un ensemble de critères visant à garantir leur pertinence, leur cohérence et leur faisabilité. Elle prend ainsi en compte l’alignement des projets avec les visions, politiques, stratégies nationales et plans d’action relatifs aux changements climatiques, en lien avec les cadres de développement nationaux et les Objectifs de Développement Durable (ODD). Elle intègre également les enseignements issus des études de renforcement des capacités, afin de mieux orienter et coordonner les actions futures du processus de la CDN. Par ailleurs, une attention particulière est accordée à la contribution des projets à la protection de l’environnement et à la réduction de la vulnérabilité des populations face aux changements climatiques, notamment à l’échelle des écosystèmes. 
Enfin, l’identification des projets tient compte des potentialités de mobilisation des ressources financières, en évaluant les possibilités d’accès aux financements nécessaires à leur mise en œuvre effective. La méthodologie intègre également de manière transversale la dimension genre.

	Politiques nationales
	La CDN 2.0 met en évidence l’existence de plusieurs politiques et stratégies sectorielles nationales qui encadrent l’action publique dans des domaines clés liés à l’adaptation aux changements climatiques. Ces stratégies définissent des objectifs sectoriels visant notamment le renforcement de la résilience des systèmes de production, la gestion durable des ressources naturelles, l’amélioration de l’accès aux services énergétiques, ainsi que le renforcement de la gouvernance territoriale et des capacités institutionnelles. 
Dans cette perspective, les projets d’adaptation proposés dans la CDN ont été analysés à la lumière de ces stratégies afin d’évaluer dans quelle mesure ils contribuent à la réalisation des objectifs sectoriels fixés au niveau national. 
Les résultats de cette analyse montrent que les projets proposés sont globalement cohérents avec les orientations des politiques et stratégies sectorielles et contribuent à l’opérationnalisation des objectifs d’adaptation au niveau national.

	Secteur / domaine
	Stratégie / politique nationale
	Alignement

	Agriculture
	· Politique Nationale d’Agriculture (PDA) ; 
· Politique Nationale de l’Eau ; 
· Cadre stratégique d’investissement pour la Gestion Durable des Terres.
	Les projets agricoles proposés dans la CDN 2.0 sont globalement cohérents avec ces cadres, dans la mesure où ils portent sur l’amélioration des pratiques agricoles, l’irrigation et la résilience des systèmes de production.

	Énergie
	· Politique Nationale de l’Énergie ;
· Stratégie de Développement des Énergies renouvelables ; 
· Stratégie nationale pour le développement des biocarburants.
	Les projets du secteur énergie s’alignent sur ces stratégies en soutenant l’accès à l’énergie durable et la diffusion de technologies énergétiques.

	Météo
	Politique Nationale des changements climatiques, complétée par sa stratégie et son plan d’actions.
	Le projet relatif à la météorologie s’aligne sur cette politique à travers le renforcement des capacités techniques et l’amélioration des systèmes de collecte et de traitement des données climatiques nécessaires à la production d’informations climatiques fiables.

	Société civile et collectivités territoriales
	· Politique Nationale de la Décentralisation ; 
· Politique Nationale d’Aménagement du Territoire ;
· Politique Nationale du Genre.
	Les projets de ce domaine renforcent l’ancrage territorial de l’adaptation, l’action communautaire et la gouvernance locale.

	Déchets
	· Politique Nationale d’Assainissement ; 
· Politique Nationale de Protection de l’Environnement ; 
· Politique Nationale de l’Eau.
	Les projets proposés répondent globalement aux objectifs de ces politiques à travers la gestion des déchets, des eaux usées et la réduction des risques d’inondation.

	Renforcement des capacités
	· Politique Nationale du Genre ;
· Politique Nationale de la Décentralisation.
	Les projets de ce domaine sont alignés avec ces cadres en soutenant la formation, le plaidoyer et le renforcement institutionnel des acteurs.




	Volets transversaux

	Financement
	Les besoins de financement associés à la mise en œuvre de la CDN 2.0 du Mali sont estimés à environ 12,34 milliards USD, répartis entre :
· 8 milliards USD pour l’adaptation,
· 4,344 milliards USD pour l’atténuation.
La CDN souligne que la mobilisation de ces ressources constitue une condition essentielle pour la mise en œuvre effective des actions climatiques. Les financements proviennent de sources diversifiées, incluant les fonds relevant de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC), les partenaires techniques et financiers, les banques de développement bilatérales et multilatérales, ainsi que le secteur privé. 
Afin de renforcer la mobilisation des financements, la CDN prévoit une approche structurée autour de trois axes : 
· le développement d’un portefeuille de projets prioritaires ; 
· l’amélioration de l’accès aux sources de financement à travers le renforcement des entités d’accès direct et la coopération internationale ;
· le renforcement de la mobilisation des ressources internes, notamment via des mécanismes de cofinancement public.

	Transfert de technologies et innovation
	La CDN 2.0 met en avant le transfert de technologies et l’innovation comme composantes importantes de sa mise en œuvre. Elle identifie des technologies prioritaires dans plusieurs secteurs clés, notamment les énergies renouvelables, les technologies de cuisson améliorée et les pratiques agricoles durables pour l’atténuation, ainsi que des solutions destinées à renforcer la résilience des systèmes agricoles et hydriques pour l’adaptation. Les besoins associés à ces dimensions sont estimés à environ 2,5 milliards USD.

	Renforcement des capacités
	La CDN 2.0 souligne également l’importance du renforcement des capacités comme condition transversale de mise en œuvre. Elle met en évidence des besoins en matière de formation, de coordination institutionnelle, de systèmes d’information et de suivi des données climatiques, afin d’améliorer les capacités techniques et institutionnelles des acteurs concernés.

	Gouvernance, coordination et suivi 
	La CDN 2.0 met davantage l’accent sur les dispositifs de gouvernance, de coordination et de suivi de la mise en œuvre, avec un rôle central du ministère en charge de l’Environnement, de l’AEDD et des points focaux sectoriels.

	Genre et inclusion sociale
	La CDN 2.0 intègre plus explicitement les dimensions de genre, d’inclusion sociale et de participation des parties prenantes comme composantes transversales de la mise en œuvre des actions climatiques.



[bookmark: _Toc227409196]ÉVALUATION DE LA CDN 2.0 - VOLET ATTÉNUATION
[bookmark: _Toc227409197]Évaluation de la complétude et de la cohérence globale
La présente section évalue le volet atténuation de la CDN 2.0 du Mali au regard des exigences relatives aux informations nécessaires à la clarté, la transparence et la compréhension (ICTU), telles que définies à l’Annexe I de la Décision 4/CMA.1 et précisées dans le Guidance Document on NDC Reporting[footnoteRef:3]. [3:  https://climateactiontransparency.org/resources/central-asia-guidance-document-of-ndc-reporting/
] 

L’analyse porte sur la complétude, la cohérence et la précision des informations fournies, afin de déterminer si la contribution permet une interprétation claire des objectifs d’atténuation, de leurs modalités de construction et de leur mise en œuvre. Elle ne vise pas à évaluer le niveau d’ambition des objectifs, mais la qualité de leur structuration.
L’évaluation est conduite selon les principales catégories d’information attendues dans le cadre ICTU, à savoir :
· La définition de l’objectif d’atténuation (type de cible, unité, formulation) ;
· Le périmètre de couverture (gaz, secteurs et activités concernés) ;
· Le point de référence (année de base ou scénario de référence) ;
· La période de mise en œuvre ;
· La description des scénarios (référence et atténuation) ;
· Les hypothèses utilisées pour construire ces scénarios ;
· Les paramètres de suivi (indicateurs, méthodes de calcul et dispositifs de suivi).
Ces éléments constituent des prérequis méthodologiques pour assurer la lisibilité de la contribution et permettre l’évaluation des progrès réalisés.
En complément, l’analyse tient compte des exigences du cadre de transparence renforcé (Enhanced Transparency Framework -ETF), dans la mesure où la structuration des informations conditionne la capacité à assurer un suivi cohérent et reproductible des engagements d’atténuation.
L’appréciation est menée de manière détaillée, point par point, au regard de chacun de ces critères. Les sections suivantes présentent ainsi l’analyse de chaque composante attendue, afin d’identifier les éléments disponibles, les insuffisances éventuelles et les implications en matière de lisibilité, de traçabilité et de suivi.
[bookmark: _Toc227409198]Objectif d’atténuation
Conformément aux orientations relatives aux informations nécessaires à la clarté, la transparence et la compréhension des contributions (ICTU), les Parties sont invitées à préciser plusieurs éléments clés permettant de comprendre leur objectif climatique. Il s’agit notamment du type de cible d’atténuation retenu, de l’échelle de la contribution (économie entière et secteurs spécifiques), ainsi que de la distinction entre la composante conditionnelle et la composante inconditionnelle de l’engagement.
· Type de cible d’atténuation
Au niveau international, les objectifs d’atténuation sont formulés selon plusieurs approches méthodologiques, dont les principales sont : (i) les cibles de réduction par rapport à un scénario de référence (BAU), (ii) les cibles de réduction absolue par rapport à une année de référence, (iii) les cibles d’intensité carbone.
[bookmark: _Toc227409716]Tableau 2 : Principaux types de cibles d’atténuation
	Type d’objectif
	Description et exemples

	Réduction par rapport à un scénario BAU
	La figure 4 ci-dessous illustre un exemple d’objectif d’atténuation défini par rapport à un scénario de référence de type Business-as-Usual (BAU), dans lequel les émissions futures sont comparées à une trajectoire d’émissions projetée en l’absence de politiques ou de mesures d’atténuation supplémentaires.
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[bookmark: _Toc227409519]Figure 4 : Objectif de réduction des émissions par rapport à un scénario de référence (BAU) - cas de la Gambie
L’écart entre les deux trajectoires correspond aux réductions d’émissions attendues grâce aux actions d’atténuation. C[footnoteRef:4]e type d’objectif permet ainsi de mesurer l’effort climatique d’un pays en comparant les émissions projetées avec et sans mise en œuvre des politiques climatiques. [4:  https://unfccc.int/sites/default/files/NDC/2022-06/Second%20NDC%20of%20The%20Republic%20of%20The%20Gambia-16-12-2021.pdf] 


	Objectif de réduction ou de limitation absolue des émissions par rapport à une année de référence
	La figure 5 ci-dessous illustre un exemple d’objectif de réduction absolue des émissions adopté par les États-Unis dans le cadre de leur contribution déterminée au niveau national. Une cible de réduction absolue consiste à réduire les émissions de gaz à effet de serre par rapport à une année de référence donnée, tandis qu’une cible basée sur un scénario de référence (BAU) vise à réduire les émissions par rapport à une trajectoire d’émissions projetée en l’absence de mesures d’atténuation.
[image: ]
[bookmark: _Toc227409520]Figure 5 : Objectif de réduction absolue des émissions – cas des États-Unis[footnoteRef:5] [5:  https://climateactiontransparency.org/resources/central-asia-guidance-document-of-ndc-reporting/
] 

L’objectif d’atténuation est défini par rapport à une année de référence, en l’occurrence l’année 2005. La trajectoire représentée montre l’évolution historique des émissions de gaz à effet de serre ainsi que les projections associées aux objectifs de réduction fixés pour les années 2025 et 2030.
Selon cette approche, les émissions doivent être réduites de 26 à 28 % en 2025 par rapport au niveau de 2005, puis atteindre une réduction de 50 à 52 % en 2030 par rapport à cette même année de référence. Ce type d’objectif permet de mesurer directement les progrès réalisés par rapport à un niveau d’émissions historique.

	Objectif d’intensité carbone
	La figure 6 ci-dessous illustre un exemple d’objectif d’atténuation basé sur l’intensité carbone, c’est-à-dire les émissions de gaz à effet de serre rapportées à une unité de production économique, généralement le produit intérieur brut (PIB).
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[bookmark: _Toc227409521]Figure 6 : Objectif de réduction de l’intensité carbone – cas de la Tunisie[footnoteRef:6] [6:  https://climateactiontransparency.org/resources/central-asia-guidance-document-of-ndc-reporting/] 

Dans le cas de la Tunisie, l’objectif consiste à réduire l’intensité carbone de l’économie à l’horizon 2030 par rapport au niveau observé en 2010. La trajectoire représentée montre l’évolution historique de l’intensité carbone ainsi que les projections associées au scénario de transition bas carbone.
Selon cet objectif, l’intensité carbone devrait diminuer d’environ 44 % d’ici 2030, ce qui signifie que les émissions de gaz à effet de serre par unité de PIB seront significativement réduites, même si les émissions totales peuvent continuer à évoluer en fonction de la croissance économique.



La CDN 2.0 du Mali adopte une cible de réduction des émissions fondée sur un scénario de référence de type BAU. Cette approche apparaît méthodologiquement structurée, la contribution distinguant un scénario de référence et un scénario d’atténuation, et définissant les réductions d’émissions comme l’écart entre ces deux trajectoires.
La contribution fournit en outre plusieurs paramètres de cadrage, notamment en matière de démographie, d’urbanisation, de croissance économique, d’accès à l’électricité et de profil énergétique. Ces éléments montrent que le scénario de référence s’appuie sur une base contextuelle déjà renseignée. L’analyse peut toutefois relever qu’une présentation plus explicite de la traduction de ces paramètres dans la modélisation des émissions faciliterait la compréhension de la construction du scénario BAU et l’appréciation du niveau d’ambition associé.
· Échelle de la contribution 
La CDN 2.0 du Mali exprime son objectif d’atténuation à l’échelle de l’économie nationale, avec une réduction des émissions pouvant atteindre 40 % à l’horizon 2030 par rapport au scénario BAU.
Le document présente également une déclinaison sectorielle indicative de l’effort d’atténuation, avec des contributions estimées à 31 % pour le secteur de l’énergie, 25 % pour l’agriculture, 39 % pour les forêts et changements d’affectation des terres, et 31 % pour le secteur des déchets. Cette présentation permet d’identifier les principaux secteurs contributeurs à l’effort national d’atténuation.
· Conditionnalité 
Les orientations ICTU recommandent de distinguer explicitement la part de l’objectif d’atténuation pouvant être atteinte à ressources nationales (composante inconditionnelle) de celle dépendante d’un appui international (composante conditionnelle).
La CDN 2.0 du Mali est de nature exclusivement conditionnelle : l'ensemble des objectifs d'atténuation est subordonné à la mobilisation des financements prévus dans le cadre du Plan d'investissement associé à la CDN. Aucune composante inconditionnelle n'est formellement identifiée dans le document.
Or, l'articulation entre une composante inconditionnelle et une composante conditionnelle constitue une bonne pratique reconnue au niveau international, et ce pour plusieurs raisons. Premièrement, la composante inconditionnelle traduit l'engagement souverain du pays et démontre sa volonté politique d'agir indépendamment de l'appui extérieur, ce qui renforce la crédibilité de la contribution aux yeux de la communauté internationale. Deuxièmement, elle permet de sécuriser un socle minimum de résultats qui ne dépend pas des aléas de la mobilisation des financements internationaux. Troisièmement, la composante conditionnelle, distincte et clairement quantifiée, constitue un signal d'investissement à destination des partenaires techniques et financiers, en précisant le niveau d'ambition supplémentaire que le pays est prêt à atteindre sous réserve d'un accompagnement adéquat. Enfin, cette distinction améliore la transparence et la traçabilité des engagements, conformément aux exigences du cadre de transparence renforcé (ETF) de l'Accord de Paris.
Pour la CDN 3.0, il est donc recommandé d'introduire explicitement cette double structuration, en définissant un socle d'engagements inconditionnels reflétant les capacités nationales, complété par une composante conditionnelle adossée à des besoins de financement clairement identifiés. Cette approche permettrait au Mali de renforcer à la fois la crédibilité et l'attractivité financière de sa prochaine contribution.

[bookmark: _Toc227409199]Analyse des trajectoires d’émissions du scénario de référence (BAU)
La CDN 2.0 construit sa ligne de base sur deux périodes distinctes (Chapitre 2, section 2.1 de la CDN 2.0) :
· Période 1 (2015-2019) : Valeurs issues des calculs d’émissions réalisés lors du premier Rapport Biennal (BUR), à partir de données réelles fournies par les services techniques. Cette période constitue la période de référence de la CDN révisée ;
· Période 2 (2020-2030) reflétant la tendance normale du développement du Mali, élaboré en fonction des politiques nationales et des concertations sectorielles.
Le passage de la période 1 (données d’inventaire) à la période 2 (projections) implique un changement de nature : les émissions ne sont plus observées mais modélisées. Le scénario de base pour chaque secteur repose sur les politiques, stratégies et programmes nationaux en vigueur, ainsi que sur les hypothèses de croissance retenues. 
Le tableau ci-dessous met en regard les dernières données mesurées (fin de la période 1) et les premières projections du scénario de base (début de la période 2), par secteur. Les unités sont en kTéq CO2.
[bookmark: _Toc227409717]Tableau 3 : Évolution des émissions de GES entre la période historique et le scénario de base (BAU) par secteur[footnoteRef:7] [7:  Contribution Déterminée Nationale Révisée du Mali] 

	Secteur
	Dernière valeur d’émissions affichée P1
	Valeur (kTéq CO2)
	Première année P2
	Valeur BAU (kTéq CO2)

	Énergie
	2017
	5 416
	2020
	21 550

	Agriculture
	2019
	77 347
	2020
	76 667

	Forêts 
	2017
	-237 967
	2020
	-334 386

	Déchets
	2019
	436
	2020
	506


Des écarts qui appellent à une analyse complémentaire de la ligne de base :
La confrontation des deux périodes révèle des ruptures majeures dont l’ampleur dépasse ce que les politiques nationales ou les dynamiques économiques connues peuvent raisonnablement expliquer :
Secteur de l’énergie : les émissions passent de 5 416 kTéq CO₂ en 2017 à 21 550 kTéq CO₂ en 2020, soit un quadruplement en trois ans. Pour mettre cet écart en perspective : selon la CDN 2.0 elle-même (Figure 5), les émissions de CO₂ du secteur de l’énergie ont mis 13 ans pour simplement doubler (de 1 597 kTéq CO₂ en 2004 à 5 416 kTéq CO₂ en 2017). Dans ce contexte, l’ampleur de l’évolution observée sur la période récente appelle à une analyse complémentaire. Elle pourrait s’expliquer par des évolutions de périmètre (notamment l’inclusion de nouvelles catégories d’émissions), des ajustements méthodologiques ou des modifications des facteurs d’émission, ainsi que par des hypothèses de projection qui mériteraient d’être davantage explicitées dans le document de la CDN 2.0.
C’est précisément dans l’articulation entre les données historiques et les projections que se situent les hypothèses structurantes du scénario de base. Toutefois, ces hypothèses ne sont pas explicitement détaillées dans la CDN 2.0. Cette situation constitue un enjeu pour la préparation de la CDN 3.0, dans la mesure où une compréhension claire de la construction de la ligne de base est nécessaire pour en assurer la continuité, en proposer une actualisation cohérente, et analyser les éventuels écarts avec une nouvelle trajectoire.
Éléments à clarifier concernant l’outil de modélisation transmis
Le modèle LEAP transmis aurait pu constituer l’outil de référence pour retracer ces hypothèses. Toutefois, son exploitation révèle des limites qui empêchent de remplir cette fonction :
· D’une part, le modèle couvre uniquement la période 2004-2020, sans projection jusqu’à 2030, ce qui ne permet pas de reproduire les trajectoires prospectives présentées dans la CDN. 
· D’autre part, la valeur de l’année 2020 issue du modèle (de l’ordre de 6,82 MtCO₂e) diffère sensiblement des ordres de grandeur observés dans la CDN 2.0 pour cette même année, ce qui limite son utilisation comme référence pour comprendre ou reconstituer le scénario de base.
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[bookmark: _Toc227409522]Figure 7 : Émissions totales de GES en 2020 selon le modèle LEAP transmis
Dans ces conditions, le modèle LEAP transmis ne constitue pas un support exploitable pour analyser les hypothèses sous-jacentes aux trajectoires de la CDN 2.0 ni pour assurer la continuité méthodologique dans le cadre de la préparation de la CDN 3.0.
Conclusion et Implications
L’analyse des éléments transmis met en évidence une limite majeure du fichier LEAP partagé, qui ne permet pas de reconstituer de manière fiable les trajectoires d’émissions du scénario de base (BAU) de la CDN 2.0. En l’absence d’accès aux hypothèses détaillées sous-jacentes, il n’est pas possible de comprendre les déterminants des projections (croissance des activités, évolution du mix énergétique, dynamiques de déforestation, productivité agricole, etc.), ni d’en apprécier la cohérence méthodologique.
Cette situation compromet plusieurs aspects clés du processus de préparation de la CDN 3.0 : 
· la comparabilité entre la ligne de base de la CDN 2.0 et celle à élaborer pour la CDN 3.0, 
· la capacité à expliquer et justifier d’éventuels écarts entre les deux exercices, et
· la garantie d’une communication cohérente et crédible des trajectoires d’émissions du Mali à l’échelle internationale.
Dans ce contexte, il est essentiel d’obtenir le modèle LEAP complet, incluant l’ensemble des hypothèses et paramètres utilisés par secteur pour la CDN 2.0. Cela permettra soit de reconduire une ligne de base cohérente, soit de documenter de manière transparente et justifiée toute révision apportée dans le cadre de la CDN 3.0.

[bookmark: _Toc227409200]Couverture sectorielle et types de gaz à effet de serre
Conformément aux exigences relatives aux informations nécessaires à la clarté, la transparence et la compréhension (ICTU), une CDN devrait définir clairement son périmètre en précisant les secteurs couverts ainsi que les gaz pris en compte dans le cadre de la définition des mesures d’atténuation.
Couverture sectorielle
Le référentiel international des secteurs repose sur la classification du GIEC (2006), qui structure les émissions en cinq grands secteurs : énergie, procédés industriels (IPPU), agriculture, utilisation des terres et foresterie (UTCATF/AFAT), et déchets.
Le tableau ci-dessous présente une lecture structurée des secteurs couverts par la CDN du Mali, en les mettant en regard des catégories définies par le GIEC et des principales activités associées.
[bookmark: _Toc227409718]Tableau 4 : Couverture sectorielle de la CDN du Mali 
	Secteur GIEC
	Activités couvertes (référence internationale)
	Couverture dans la CDN 2.0

	Énergie
	· Production d’électricité et de chaleur 
Consommation énergétique dans l’industrie 
· Usage résidentiel (cuisson, chauffage – biomasse incluse)
· Transport 
	Couvert

	Agriculture (hors UTCATF)
	· Fermentation entérique 
· Gestion du fumier 
· Gestion des sols agricoles
· Riziculture 
· Brûlage des résidus agricoles
	Couvert

	UTCATF / AFAT
	Stocks de carbone et changements d’usage des terres : 
· Déforestation (perte de carbone) 
· Reforestation / afforestation (gain de carbone) 
· Gestion des forêts 
· Changements d’affectation des terres 

Réservoirs de carbone : 
· Biomasse aérienne et souterraine 
· Matière organique des sols 
· Bois mort et litière
	Couvert

	Déchets
	· Décharges 
· Incinération
· Eaux usées

	Couvert

	IPPU
	Procédés industriels : 
· Production de ciment (clinker) 
· Production de chaux 
· Métallurgie (fer, acier, aluminium) 
· Industrie chimique 
Utilisation des produits : 
· Réfrigération et climatisation (HFC) 
· Mousses, solvants, aérosols 
· Équipements électriques (SF₆)
	Non mentionné. Cela s'explique principalement par le faible poids de ce secteur dans le profil national d'émissions de GES du pays.


La CDN 2.0 du Mali couvre l’essentiel des secteurs pertinents au regard de son profil d’émissions, avec une structuration globalement alignée sur le référentiel du GIEC.
L’absence du secteur IPPU peut être expliquée par le faible niveau d’industrialisation du pays, impliquant des émissions limitées liées aux procédés industriels lourds (ciment, métallurgie, chimie). Toutefois, cette absence n’est pas explicitée dans la CDN, ce qui ne permet pas de conclure de manière formelle sur l’exhaustivité du périmètre couvert.
Couverture par types de GES
Au-delà de la couverture sectorielle, l’évaluation du périmètre d’une CDN repose également sur l’identification des gaz à effet de serre pris en compte.
Conformément aux standards internationaux (Protocole de Kyoto et GIEC), les principaux gaz à considérer sont présentés dans le tableau ci-après :
[bookmark: _Toc227409719]Tableau 5 : Couverture des principaux gaz à effet de serre dans la CDN 2.0 du Mali au regard des référentiels internationaux
	Catégorie
	Gaz à effet de serre
	Sources internationales
	Situation dans la CDN 2.0 du Mali

	Gaz carbonique
	CO2
	Combustion des énergies fossiles, déforestation, Industrie, …
	Pris en compte, notamment dans les secteurs de l’énergie et de l’UTCATF

	Méthane
	CH4
	Fermentation entérique, gestion des déchets, l’exploitation des énergies fossiles
	Pris en compte, en particulier dans les secteurs de l’agriculture et des déchets

	Protoxyde d’azote
	N2O
	Agriculture, Industrie chimique, combustion de combustibles fossiles
	Pris en compte, principalement dans le secteur de l’agriculture

	Gaz fluorés 
	Hydrofluorocarbures HFC 
(HFC-134a, HFC-32, HFC-125, HFC-143a…)
Hydrochlorofluorocarbures HCFC (HCFC-22, HCFC-123, HCFC-124, HCFC-141b…)
Chlorofluorocarbures CFC 
(CFC-11, CFC-12, CFC-113, CFC-114, CFC-115)
	Réfrigération et climatisation, extinction d’incendie,
Solvants industriels (nettoyage, dégraissage…)
	Non pris en compte

	
	Perfluorocarbures PFC (CF₄, C₂F₆, C₃F₈, C₄F₁₀, C₅F₁₂, C₆F₁₄)
	Production d’aluminium, semi-conducteurs, médecine et cryogénie, …
	Présence très limitée dans le contexte national

	
	SF6
	Equipements électriques HT, industrie métallurgique, micro-électronique 
	Présence très limitée dans le contexte national

	
	NF3
	L’industrie des semi-conducteurs, Nettoyage…
	Présence très limitée dans le contexte national


Dans le cas de la CDN 2.0 du Mali, les informations disponibles indiquent une prise en compte des principaux gaz à effet de serre associés aux secteurs dominants, en particulier le CO₂ dans les secteurs de l’énergie et de l’UTCATF, le CH₄ dans l’agriculture et les déchets, ainsi que le N₂O principalement dans le secteur agricole. Cette couverture apparaît cohérente avec le profil des émissions nationales et le périmètre sectoriel retenu par la contribution.
En revanche, les gaz fluorés ne sont pas intégrés dans la CDN 2.0. Cette situation est en cohérence avec la non-prise en compte du secteur des procédés industriels et de l’utilisation des produits (IPPU), ainsi qu’avec la contribution actuellement limitée de ces gaz dans le profil d’émissions du pays. Certains d’entre eux, tels que les PFC, le SF₆ ou le NF₃, présentent en effet une présence très limitée dans le contexte national.
Toutefois, les évolutions récentes des usages au Mali, notamment la diffusion croissante des équipements de réfrigération et de climatisation dans les secteurs résidentiel, tertiaire et professionnel, laissent entrevoir une augmentation progressive des émissions associées aux hydrofluorocarbures (HFC). Dans ce contexte, une meilleure prise en compte de ces gaz dans les prochaines révisions de la CDN permettrait d’assurer une couverture plus complète des émissions et d’anticiper l’évolution des sources émergentes.
En élargissant la couverture des gaz couverts au-delà du CO₂, CH₄ et N₂O, le Mali étendrait le périmètre de sa contribution, ce qui constitue en soi une forme de progression conformément à l'article 4 de l'Accord de Paris qui prévoit que chaque nouvelle CDN doit représenter une progression par rapport à la précédente. L'élargissement du périmètre (nouveaux gaz, nouveaux secteurs) est reconnu par la CCNUCC comme l'un des leviers de rehaussement de l'ambition, au même titre que le relèvement des objectifs chiffrés.
D'autre part, cette intégration s'inscrirait en cohérence avec les engagements du Mali au titre de l'Amendement de Kigali au Protocole de Montréal, qui prévoit une réduction progressive de la consommation et de la production de HFC.
Les principales implications seraient les suivantes :
· Sur le plan méthodologique : il serait nécessaire d'établir une ligne de base des émissions de HFC au Mali, d'intégrer le secteur IPPU dans la modélisation des scénarios et d'appliquer les potentiels de réchauffement global (PRG) correspondants ;
· Sur le plan institutionnel : cela impliquerait une coordination avec la Direction Nationale de l'Industrie et le Bureau National Ozone, qui assure le suivi des substances réglementées au titre du Protocole de Montréal ;
· Sur le plan du financement : cette intégration pourrait ouvrir l'accès à des sources de financement spécifiques, notamment le Fonds Multilatéral pour l'application du Protocole de Montréal et les mécanismes de soutien liés à l'Amendement de Kigali.

[bookmark: _Toc227409201]Analyse scénarios d’atténuation et la répartition sectorielle des efforts
Dans une CDN, l’objectif global d’atténuation est construit à partir des contributions sectorielles. Il s’agit d’une approche « bottom-up », dans laquelle les efforts définis au niveau des secteurs (énergie, agriculture, forêts, déchets) sont agrégés pour former la trajectoire nationale. Dans cette logique, une cohérence directe doit exister entre les résultats globaux et les données sectorielles : le résultat national doit pouvoir être reconstitué à partir des contributions par secteur.
L’analyse vise précisément à vérifier cette cohérence, en confrontant la lecture du graphe global des émissions avec celle issue des données sectorielles détaillées.
Le graphe des émissions globales nettes montre des valeurs négatives sur toute la période, atteignant environ -211 864 KtCO₂e en 2030 dans le scénario de base et -296 483 KtCO₂e dans le scénario d’atténuation. Cette représentation indique que le Mali est un puits net de carbone, y compris dans la ligne de base. L’atténuation se traduit donc par un renforcement de ce puits, et non par un passage d’un statut émetteur à un statut absorbant.
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[bookmark: _Toc227409523]Figure 8 : Courbes BAU vs Atténuation (source : CDN 2.0 Mali)
L’écart entre les deux scénarios est d’environ 84 600 KtCO₂e, soit environ 40 % de la valeur absolue de la ligne de base. Le résultat annoncé dans la CDN est donc vérifiable à ce niveau de lecture.
Cependant, l’analyse des données de ligne de base et d’atténuation présenté par secteur dans la CDN ne permet pas de remonter à l’objectif global de 40% comme indiqué dans la partie agrégée des 4 secteurs. Le tableau ci-dessous présente les données de la ligne d’atténuation et de base de chaque secteur conforment aux données issues du rapport de la CDN 2.
[bookmark: _Toc227409720]Tableau 6 : Données sectorielles ligne de base Vs ligne d’atténuation
	Secteur 
	 
	2019
	2020
	2021
	2022
	2023
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	Objectif en %

	Energie
	Scénario de base
	20331
	21550
	22844
	24214
	25667
	27207
	28839
	30587
	32404
	34348
	36409
	38594
	31%

	
	Scénario d'atténuation
	20331
	21550
	18086
	19091
	19629
	20152
	21235
	20837
	22574
	22029
	24241
	26630
	

	
	Emissions évitées 
	0
	0
	4758
	5123
	6038
	7055
	7604
	9750
	9830
	12319
	12168
	11 964
	

	Agriculture
	Scénario de base
	
	76667
	76929
	76226
	76435
	76913
	77648
	78827
	79855
	81311
	82995
	84903
	25%

	
	Scénario d'atténuation
	
	76667
	64854
	64792
	64504
	61530
	62118
	62855
	63884
	60983
	62247
	63677
	

	
	Emissions évitées 
	
	0
	12075
	11434
	11931
	15383
	15530
	15972
	15971
	20328
	20748
	21 226
	

	Forêts
	Scénario de base
	
	-334386
	-334348
	-334309
	-334271
	-334232
	-334194
	-334155
	-334117
	-334078
	-334039
	-334001
	39%

	
	Scénario d'atténuation
	
	-334386
	-334348
	-336362
	-346256
	-354148
	-385981
	-398884
	-411789
	-430696
	-437604
	-463456
	

	
	Séquestration
	
	0
	0
	2053
	11985
	19916
	51787
	64729
	77672
	96618
	103565
	129 455
	

	Déchets
	Scénario de base
	
	506
	587
	
	
	916
	
	
	1430
	
	
	2232
	31%

	
	Scénario d'atténuation
	
	506
	470
	
	
	671
	
	
	986
	
	
	1539
	

	
	Emissions évitées 
	
	0
	117
	
	
	245
	
	
	444
	
	
	693
	

	Total
	Scénario de base
	-208 272
	78%

	
	Scénario d'atténuation
	-371 610
	

	
	Emissions évitées
	-163 338
	


En agrégeant ces données sectorielles, le niveau d’atténuation obtenu en 2030 correspond à une réduction d’environ 78 %, soit un niveau sensiblement supérieur à l’objectif global d’environ 40 % affiché dans la CDN 2.0. Cela signifie que le résultat global ne peut pas être reconstitué directement à partir des seules données sectorielles détaillées.
Toutefois, l’analyse du tableau de synthèse n°17 présenté dans le rapport CDN 2.0 (voir tableau N°7 ci-dessous) montre que l’objectif global d’atténuation d’environ 40 % est bien reconstitué à partir des données agrégées. En 2030, les émissions globales passent de -211 864 kt éq-CO₂ dans le scénario de base à -296 483 kt éq-CO₂ dans le scénario d’atténuation, soit un écart de 84 619 kt éq-CO₂, correspondant à environ 39,9 % de la valeur absolue de la ligne de base.
[bookmark: _Toc227409721]Tableau 7 : Synthèse agrégée de ligne de base et ligne d’atténuation présentée dans la CDN 2.0
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L’incohérence ne porte donc pas sur le résultat global agrégé, mais sur les données du secteur forêt. En effet, les valeurs présentées dans la section sectorielle forêt diffèrent de celles retenues dans le tableau de synthèse. La section sectorielle indique, pour 2030, un scénario d’atténuation de -463 456 kt éq-CO₂, alors que le tableau agrégé retient -391 030 kt éq-CO₂ pour ce même secteur.
Cette différence affecte directement le niveau d’atténuation attribué au secteur forêt, sans remettre en cause, à ce stade, la cohérence arithmétique du résultat global présenté dans la synthèse. Dans la perspective de la CDN 3.0, il apparaît donc nécessaire de clarifier et harmoniser les données sectorielles et agrégées, afin de garantir une lecture cohérente des contributions sectorielles et de l’objectif global.
Afin de résoudre cette incohérence et de garantir la fiabilité des données pour la CDN 3.0, les actions suivantes sont recommandées :
· Soumettre les deux estimations sectorielles (-463 456 kt éq-CO₂ et -391 030 kt éq-CO₂) aux structures techniques compétentes (DGEF, SIFOR) pour vérification et identification de la valeur de référence à retenir, en précisant les hypothèses méthodologiques sous-jacentes à chacune ;
· Procéder, dès que le modèle LEAP sera disponible, à une reconstitution des paramètres ayant conduit à ces deux valeurs, afin d'en documenter l'origine et de statuer sur celle qui reflète le plus fidèlement le potentiel de séquestration du secteur ;
· Retenir une valeur unique et dûment documentée dans le cadre de la CDN 3.0, accompagnée d'un protocole de vérification croisée entre les données sectorielles et les tableaux de synthèse agrégés, afin de prévenir toute incohérence dans la prochaine contribution.
[bookmark: _Toc227409202]État de mise en œuvre des actions d’atténuation - Secteur de l’énergie
1.1.1.1 
2.1.1.1 
[bookmark: _Toc227409203]Description générale du secteur 
Le secteur de l'énergie constitue l'un des principaux secteurs émetteurs de gaz à effet de serre au Mali. Les émissions associées à ce secteur s'élevaient à 5 416 ktCO₂e en 2017, selon les données issues de la ligne de base de la CDN 2.0, construite à partir des inventaires nationaux couvrant la période de référence 2015-2019 et réalisés conformément aux Lignes directrices 2006 du GIEC.
La structure de la consommation d'énergie finale au Mali est largement dominée par la biomasse, ce qui traduit le poids des usages traditionnels, en particulier pour la cuisson dans les ménages, dans le bilan énergétique national. Les produits pétroliers occupent une place significative, principalement dans les transports et certaines activités productives, révélant une dépendance structurelle aux importations d'énergies fossiles. La contribution de l'électricité demeure encore limitée, soulignant les enjeux persistants d'accès à des formes d'énergie modernes et diversifiées.
La répartition de la consommation d’énergie finale entre ces différentes sources est illustrée dans la figure suivante.
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[bookmark: _Toc227409524]Figure 9 : Répartition de la consommation finale d’énergie par source en 2017[footnoteRef:8] [8:  Contribution Déterminée Nationale (CDN 2.0) révisée du Mali] 

Par ailleurs, le secteur de l’énergie au Mali se structure autour de plusieurs sous-secteurs correspondant aux principaux usages énergétiques de l'économie nationale, à savoir l'industrie énergétique (production et transformation d'énergie), les transports (fortement dépendants des produits pétroliers), le secteur résidentiel (caractérisé par une consommation intensive de biomasse pour la cuisson), ainsi que les usages associés à l'agriculture, à la pêche et à l'industrie manufacturière et de construction. 
La répartition des émissions de gaz à effet de serre associées à ces différents sous-secteurs est présentée dans la figure ci-dessous.
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[bookmark: _Toc227409525]Figure 10 : Répartition des émissions directes par sous-secteur d’énergie en 2017[footnoteRef:9] [9:  Contribution Déterminée Nationale (CDN 2.0) révisée du Mali] 

La répartition ainsi obtenue met en évidence la prédominance du secteur des transports, qui constitue la principale source d'émissions du secteur de l'énergie avec 40 % du total, en raison de sa forte dépendance aux produits pétroliers. Il est suivi par les industries énergétiques, représentant 31 % des émissions, ce qui reflète le rôle central de la production et de la transformation d'énergie dans le bilan national. Les industries manufacturières et de la construction contribuent de manière plus limitée, à hauteur de 11 %. Enfin, les autres secteurs, qui représentent 18 % et comprennent notamment les usages résidentiels ainsi que les activités agricoles et de pêche, traduisent l'importance des consommations énergétiques diffuses, en particulier celles liées à l'utilisation de la biomasse.
Au-delà de cette répartition par sous-secteur, l'analyse selon la nature des gaz émis révèle une forte domination du CO₂ dans le profil d'émissions du secteur de l'énergie. Cette prépondérance s'explique directement par le poids des activités reposant sur la combustion d'énergies fossiles, principalement dans les transports et les industries énergétiques, qui concentrent l'essentiel des émissions. Les émissions de CH₄ et de N₂O, bien que présentes, demeurent secondaires et sont principalement associées à des usages énergétiques diffus, notamment liés à la biomasse et à certaines combustions incomplètes. Cette lecture complémentaire permet de mieux qualifier l'origine des émissions du secteur et d'en préciser les déterminants structurels.
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[bookmark: _Toc227409526]Figure 11 : Répartition des émissions de GES par source de GES – Secteur Energie[footnoteRef:10] [10:  Contribution Déterminée Nationale (CDN 2.0) révisée du Mali] 

[bookmark: _Toc227409204]Rappel des mesures de la CDN 2.0 secteur énergie
Dans la CDN 2.0, l’évaluation du potentiel d’atténuation du secteur de l’énergie s’appuie sur un scénario de référence (BAU) construit à partir des données historiques issues du Rapport Biennal Actualisé (BUR 1), couvrant la période 2015–2019, et prolongé par des projections à l’horizon 2030. Ces projections reposent sur des hypothèses relatives à l’évolution démographique, à la croissance économique, ainsi qu’aux tendances de consommation d’énergie et de développement des différents sous-secteurs énergétiques. Elles intègrent également les orientations des politiques et stratégies nationales en matière d’énergie, notamment en termes d’accès à l’électricité, de développement des énergies renouvelables et d’amélioration de l’efficacité énergétique.
Dans ce cadre, la CDN 2.0 identifie un ensemble d’actions d’atténuation visant à infléchir cette trajectoire de référence, à travers la mise en œuvre de projets structurants dans le secteur de l’énergie. Ces actions portent principalement sur le développement des capacités de production d’électricité à partir de sources renouvelables (solaire, hydroélectricité), l’électrification rurale à travers des solutions décentralisées, l’amélioration de l’efficacité énergétique, ainsi que la promotion de solutions énergétiques alternatives, notamment dans les usages domestiques et productifs.
Les principaux projets et programmes identifiés dans la CDN 2.0 pour le secteur de l’énergie sont présentés dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc227409722]Tableau 8 : Mesures d’atténuation du secteur énergie
	Secteur
	Projets 
	Porteur du projet
	Atténuation
(TéqCO2/an)  en 2030 
	Coût estimé (Milliards F)

	Energie
	32 projets de :
- Études et Construction de Centrales Solaires
- Études et Construction de Centrales hydroélectriques
- Réhabilitation, hybridation de centrales hydroélectriques
	DNE-EDM
	1 453 797
	963,65

	
	8 projets de :
- Réalisation de centrales solaires
- Électrification de localités par systèmes solaires
- Réalisation de parcs éoliens et solaires (WAPP)
- Projet d’électrification et d’adduction d’eau potable des villages
- Réalisation de pompes solaires
- Projet d’irrigation solaire
	AER-Mali
	434
	402,768
	

	
	4 projets de :
- Système Hybride d’Électrification Rurale
- Projet d’Électrification de localités Rurales
- Projet d’Énergie Solaire pour le Développement Rural
	AMADER
	15
	75
	

	
	4 Centrales solaires hybrides de mines d’or
	Sociétés minières
	69
	65
	

	
	6 projets de :
- Diffusion des technologies à Bioénergie
- Étude de la construction d’une centrale électrique à biogaz
- Projet Multi-Énergies pour la Résilience et la gestion Intégrée des Terroirs (MERIT)
- Réalisation d’une Zone d’Activités Électrifiée
	ANADEB
	
	12,415
	


Le secteur de l’énergie constitue le seul secteur pour lequel une estimation des réductions d’émissions à l’horizon 2030 est présentée par porteur. Toutefois, cette information n’est pas déclinée au niveau des projets individuels, ce qui limite la lisibilité de la contribution réelle de chaque initiative au sein des différentes structures.
Par ailleurs, certaines discordances apparaissent dans les données relatives au secteur énergie de la CDN 2.0. D’une part, aucune estimation d’atténuation à l’horizon 2030 n’est renseignée pour la structure ANADEB. D’autre part, l’agrégation des réductions d’émissions issues des projets renseignés (hors ANADEB) s’élève à environ 1 454 315 tCO₂e/an, un niveau largement inférieur à la valeur d’atténuation attribuée au secteur de l’énergie dans la CDN 2.0, qui atteint environ 11 MtCO₂e/an en 2030 (cf. tableau 11 de la CDN 2).
Cet écart significatif complexifie la lecture globale du secteur et souligne la nécessité de clarifier les modalités de calcul et de consolidation des contributions d’atténuation.
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[bookmark: _Toc227409527]Figure 12 : Écart entre les réductions d’émissions estimées à partir des projets et la contribution sectorielle projetée dans la CDN 2.0
[bookmark: _Toc227409205]Etat d’avancement des mesures d’atténuation
Un tableau de synthèse des projets et programmes du secteur de l’énergie inscrits dans la CDN 2.0 a été transmis par la Direction Nationale de l’Énergie (DNE), en tant que structure de référence assurant la coordination et la consolidation des informations au niveau sectoriel. Ce tableau présente, pour chaque projet, les principales caractéristiques, notamment l’intitulé, les réductions d’émissions attendues (en ktCO₂e), le coût prévisionnel, la puissance installée visée ainsi que l’état d’avancement. Toutefois, le niveau de détail des informations fournies demeure limité, dans la mesure où certains éléments nécessaires à une analyse exhaustive de l’état de mise en œuvre ne sont pas systématiquement renseignés.
Structure du portefeuille transmis par la DNE :
Le portefeuille est structuré autour de deux programmes :
· Programme de développement des énergies renouvelables (DNE/EDM et AER-Mali et AMADER) :
Capacité ciblée de 2 249,85 MW, potentiel d’atténuation estimé à 2 627 kTE CO₂/an, pour un coût de 2 463,26 milliards FCFA.
· Programme de bioénergies et d'efficacité énergétique (ANADEB) :
Potentiel d’atténuation estimé à 676,8 kTE CO₂/an, pour un coût de 100,3 milliards FCFA.
Total portefeuille : le portefeuille représente un investissement de 2 563,56 milliards FCFA et un potentiel d’atténuation estimé à 3 303,8 kTE CO₂/an.
NB : Ces chiffres peuvent différer des données d'atténuation globales communiquées pour le secteur de l'énergie dans le cadre de la CDN 2.0 (11 MTE CO₂), dans la mesure où ces derniers reposent sur une base de calcul distincte des estimations actualisées (3,3 MTE CO₂), cette révision traduisant une actualisation des hypothèses de référence retenues (mix énergétique, trajectoire de croissance de la demande, facteur d'émission du réseau, etc.). Les écarts observés ne reflètent donc pas nécessairement des incohérences dans les données, mais traduisent des différences d'approche méthodologique et de périmètre d'analyse entre la CDN 2.0 et l'évaluation actualisée.

L’analyse des états d’avancement renseignés met en évidence des niveaux de progression variables selon les porteurs et les sous-programmes. Afin d’en faciliter la lecture, une synthèse de ces informations est présentée dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc227409723]Tableau 9 : État d’avancement des mesures du secteur énergie (CDN 2.0)
	Porteur
	Nombre de projets dans la CDN 2.0
	Réalisé
	En cours
	Non réalisé
	Abandonné
	Statut non précisé
	Observations

	DNE / EDM
	32
	4
	4
	19
	1
	-
	La CDN 2.0 recense 32 projets relevant de la DNE/EDM, alors que les informations transmises portent sur 28 projets. Il conviendra de compléter ces éléments afin de garantir l’exhaustivité de l’analyse.

	AMADER
	4
	1
	1
	2
	-
	-
	-

	AER-Mali
	8
	1
	-
	6
	1 (restructuré)
	1
	Deux projets sont indiqués comme « non réalisé ? ».

	Sociétés minières
	4
	3
	-
	1
	-
	-
	Un projet est indiqué comme « non réalisé ? ».

	ANADEB 
	6
	-
	1
	1
	1
	3
	Trois projets ne comportent pas de statut explicite.


Les informations collectées permettent d’identifier plusieurs projets du portefeuille énergie de la CDN 2.0 qui sont renseignés comme réalisés. Il est donc utile de les présenter séparément, afin de mieux apprécier les réalisations effectives à ce stade et les ordres de grandeur correspondants en matière de capacité installée, d’investissement mobilisé et de potentiel d’atténuation. Le tableau ci-après récapitule ces projets par structure porteuse, avec les principales données techniques et financières disponibles.
[bookmark: _Toc227409724]Tableau 10 : Projets du secteur énergie (CDN 2.0) par structure et caractéristiques principales
	Structure
	Projet réalisé
	Puissance ciblée (MW)
	Coût prévu (Mds FCFA)
	Atténuation à l’horizon 2030 (kTE CO₂/an)

	DNE / EDM
	Projet d’aménagement hydroélectrique de Gouina
	140
	245
	267

	
	Études de la centrale solaire PV de Sévaré avec stockage
	30
	0,5
	27

	
	Études de construction d’une centrale solaire PV à Kambila
	40
	0,08
	36

	
	Études de construction d’une centrale solaire PV à Safo
	50
	0,08
	45

	AER-Mali
	Électrification et adduction d’eau potable des villages de Karan et de Koniobla
	0,11
	2,4
	0

	AMADER
	Projet Système Hybride d’Électrification Rurale (SHER)
	4,8
	32
	4

	Sociétés minières

	Centrale solaire hybride de la mine d’or de Loulo-Gounkoto (Barrick Gold)
	20
	20
	23

	
	Centrale solaire hybride de la mine d’or de Nampala (Vivo Energy)
	3,9
	4
	6

	
	Centrale solaire hybride de la mine d’or de Fekola (B2Gold)
	30
	21
	27


Les projets renseignés comme réalisés représentent une capacité cumulée de 318,81 MW, un volume d’investissement de l’ordre de 325,06 milliards FCFA et un potentiel d’atténuation associé de 427,9 kTE CO₂ par an. Ces résultats traduisent toutefois une mise en œuvre partielle du portefeuille énergie de la CDN 2.0. En effet, une part des projets renseignés comme « réalisés », en particulier trois projets portés par la DNE/EDM, correspond en réalité à des études achevées (études de faisabilité ou de conception) et non à des infrastructures effectivement mises en service.
En termes de structure, la contribution la plus importante provient de la DNE/EDM, principalement portée par l’aménagement hydroélectrique de Gouina (140 MW), qui concentre à lui seul 245 milliards FCFA d’investissement et un potentiel d’atténuation de 267 kTE CO₂/an à l’horizon 2030. Le secteur minier constitue également un segment relativement avancé du portefeuille, avec trois centrales solaires hybrides réalisées, totalisant 53,9 MW, 45 milliards FCFA d’investissement et 56 kTE CO₂/an d’atténuation potentielle. À l’inverse, les réalisations de l’AER-Mali et de l’AMADER, bien que significatives à leur échelle, se caractérisent par des volumes relativement limités. Dans l’ensemble, les résultats indiquent une concentration des réalisations sur un nombre restreint de projets, tandis qu’une part importante du portefeuille reste à mettre en œuvre.
En complément, les projets en cours de réalisation représentent une capacité additionnelle d’au moins 76,56 MW, pour un investissement cumulé de 241,8 milliards FCFA et un potentiel d’atténuation estimé à au moins 152 kTE CO₂ par an. Ces estimations demeurent partielles, certaines fiches ne renseignant pas l’ensemble des données nécessaires au calcul consolidé, notamment le potentiel d’atténuation de la réhabilitation des aménagements hydroélectriques de Sélingué et de Sotuba, ainsi que la capacité associée au projet d’efficacité énergétique porté par l’ANADEB.
Au total, en combinant les projets réalisés et ceux en cours pour les seules données disponibles, le portefeuille atteindrait au moins 395,37 MW, 566,86 milliards FCFA d’investissement mobilisé et 579 kTE CO₂ par an d’atténuation potentielle, soit environ 5,26 % du potentiel total d’atténuation visé par le portefeuille énergie de la CDN 2.0 (11 MTE CO2). Il convient toutefois de noter que cette estimation inclut les projets au stade d’études, dont la concrétisation future est implicitement supposée.
Cette mise en perspective montre que, malgré certaines avancées, seule une part encore limitée du potentiel initial a été concrétisée ou engagée à ce stade.
Limites analytiques des données transmises par la DNE
Limite 1 :
Plusieurs projets du tableau DNE comportent des formulations accompagnées d'un point d'interrogation (« non réalisé ? »), indiquant une incertitude sur le statut réel de ces projets. Par ailleurs, certaines colonnes (kTE CO₂, coût) sont partiellement renseignées. Ces lacunes limitent la portée analytique des données transmises et appellent une vérification complémentaire auprès des porteurs concernés.
Limite 2 : 
Pour les projets en cours de réalisation, les éléments renseignés correspondent principalement à des cibles à l’horizon 2030, et non à des niveaux effectivement atteints à ce stade. Cette situation limite l’appréciation du niveau réel d’avancement des projets, ainsi que l’estimation des réductions effectives d’émissions de gaz à effet de serre déjà réalisées.
Limite 3 :
Absence d'information sur les facteurs de non-réalisation : le tableau transmis se limite à consigner un état de réalisation sans fournir, pour les projets non aboutis, d'explication sur les causes du blocage ou de l'abandon.
En l'état, il n'est donc pas possible de distinguer les projets dont la non-réalisation résulte d'un défaut de financement, d'un obstacle institutionnel, d'une décision d'abandon délibérée ou d'un simple retard d'exécution. Cette absence de données sur les contraintes rencontrées constitue une limite significative pour l'évaluation, dans la mesure où elle ne permet pas d'apprécier la nature des difficultés de mise en œuvre ni d'en tirer des enseignements opérationnels utiles à la structuration du portefeuille de la CDN 3.0.

En complément des données transmises par la DNE, l'Agence Malienne pour le Développement de l'Énergie Domestique et de l'Électrification Rurale (AMADER) a fourni des questionnaires détaillés renseignés projet par projet. Ces retours permettent une analyse approfondie de l'état d'avancement, des résultats obtenus et des contraintes rencontrées pour chacun des quatre projets portés par l'agence dans le cadre de la CDN 2.0. 
Dans ce contexte, ces projets font l’objet d’une analyse spécifique, présentée ci-après de manière détaillée. Les enseignements qui en ressortent peuvent également être considérés comme représentatifs de certaines contraintes plus larges susceptibles d’affecter d’autres projets du secteur énergie.
A. Projet système hybride d’électrification rurale (SHER)
Le projet SHER (Systèmes Hybrides d’Électrification Rurale), mis en œuvre par l’AMADER avec l’appui de la Banque mondiale, vise à convertir et renforcer les mini-réseaux ruraux existants initialement alimentés au diesel en systèmes hybrides intégrant une composante solaire photovoltaïque. Il repose sur l’hybridation des infrastructures existantes, l’extension des réseaux locaux, le déploiement de solutions solaires décentralisées, ainsi que la diffusion d’équipements d’éclairage et de technologies plus efficaces sur le plan énergétique dans les zones rurales.
Le projet a pour objectif principal d’améliorer l’accès à l’électricité en milieu rural tout en augmentant la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique local. Il vise également à réduire la dépendance au diesel, améliorer la fiabilité du service électrique et promouvoir l’efficacité énergétique à travers l’adoption d’équipements et d’usages moins énergivores.
État de mise en œuvre du projet : 
Une synthèse du niveau d’avancement du projet ainsi que des résultats associés est présentée dans le tableau suivant. 
[bookmark: _Toc227409725]Tableau 11 : Suivi des indicateurs de réalisation du projet (SHER) – cibles et résultats atteints
	Statut
	Achevé

	Début
	2014

	Fin
	2023

	N°
	Indicateur
	Unité
	Cible
	Réalisation
	(%) par rapport au cible

	Composante 1 : Amélioration du service et extension des mini-réseaux existants

	1
	Production d’énergies renouvelables installées
	MWc
	6.18
	7,215
	116,76%

	2
	Mini-réseaux à systèmes hybrides installés
	Nbre
	42
	45
	107%

	3
	Systèmes solaires domestiques installés (GPOBA +PHRD)
	Nbre
	6 860
	8 554
	125%

	4
	Raccordements supplémentaires aux mini réseaux (GPOBA)
	Nbre
	9 770
	9 272
	95%

	5
	Lignes de distribution construites ou réhabilitées
	Km
	225
	227
	101%

	6
	Ampoules électriques LFC/LED distribuées.
	Nbre
	58 700
	94 876
	162%

	Composante 2 : Développement des marchés d'éclairage hors réseau et de l'efficacité énergétique

	1
	Lanternes solaires distribuées par le biais des distributeurs
	Nbre
	90 000
	98 853
	109,84%

	2
	Lanternes solaires distribuées dans les écoles et infrastructures sociocommunautaires des zones rurales non électrifiée 
	Nbre
	10 800
	11 000
	102%

	3
	Matériels économes en énergie distribués dans les établissements sociaux.
	Nbre
	50
	58
	116%


De manière générale, le projet SHER présente un niveau de mise en œuvre globalement satisfaisant, avec un taux d’exécution physique dépassant les objectifs initiaux sur plusieurs indicateurs clés, notamment en termes de capacité installée, de déploiement de mini-réseaux hybrides et de diffusion d’équipements énergétiques. Cette performance traduit une bonne appropriation du projet par les acteurs impliqués et confirme la pertinence de l’approche d’hybridation solaire dans le contexte de l’électrification rurale au Mali. Le projet a ainsi contribué à améliorer la disponibilité et la qualité du service électrique dans les zones concernées, tout en réduisant progressivement la dépendance aux systèmes thermiques diesel.
Réduction des émissions de GES : 
En termes d’impact climatique, la substitution partielle du diesel par des systèmes hybrides intégrant le solaire, combinée à la diffusion d’équipements plus efficaces, permet de générer des réductions significatives d’émissions de gaz à effet de serre. En 2030, les émissions évitées annuelles associées au projet sont estimées à environ 46 000 tCO₂e, illustrant la contribution concrète du projet aux objectifs d’atténuation du secteur de l’énergie. 
Mécanismes financiers :
Le projet SHER repose sur un montage financier mixte associant des contributions publiques nationales, des financements internationaux et une participation du secteur privé. Avec un coût d’investissement estimé à environ 71,2 millions USD, il constitue l’un des projets structurants du programme d’électrification rurale, nécessitant une mobilisation significative de ressources externes.
La structure du financement du projet est présentée dans le tableau ci-dessous.
[bookmark: _Toc227409726]Tableau 12 : Structure du financement du projet SHER par source
	Source de financement
	Montant
	Taux de décaissement

	Public
	8,9 Millions USD
	100 %

	Privé
	1,9 Millions USD
	ND

	International
	67,6 Millions USD 
	87,39 %


Le financement extérieur du projet met en évidence une évolution des ressources mobilisées, passant de 44,90 millions USD initialement à 67,60 millions USD, suite à l’intégration d’un financement additionnel de 22,70 millions USD. Par ailleurs, le niveau élevé de décaissement observé (59,08 millions USD, soit environ 87,39 % du total) témoigne d’une mobilisation effective des ressources. Le projet constitue ainsi un exemple de mise en œuvre financière relativement avancée au sein du portefeuille énergie.
Contraintes rencontrées : 
Malgré ces résultats, la mise en œuvre du projet a été marquée par plusieurs contraintes structurelles et opérationnelles ayant affecté son calendrier d’exécution. En amont, des insuffisances dans la phase de préparation, notamment liées au lancement tardif des études de faisabilité et à l’évolution du périmètre d’intervention (révision des localités ciblées), ont nécessité des ajustements en cours de projet.
Par ailleurs, les procédures nationales de passation de marchés et les mécanismes financiers associés, en particulier pour la mise en place des instruments de paiement internationaux, ont généré des délais importants dans la contractualisation et le démarrage effectif des travaux. À cela s’ajoutent des facteurs exogènes ayant fortement perturbé l’exécution, tels que le contexte sécuritaire dans certaines zones d’intervention, la crise sanitaire liée à la COVID-19, ainsi que des événements macroéconomiques et politiques ayant entraîné des interruptions temporaires des activités et des décaissements.
Enfin, la nature multi-sites du projet, couvrant un grand nombre de localités dispersées, a complexifié les dispositifs de suivi technique et de coordination, limitant l’efficacité du contrôle et contribuant à l’allongement des délais d’exécution.
B. PERSHY-32 : 
Le projet PERSHY-32 (Projet d’Électrification Rurale par Systèmes Hybrides – 32 localités), mis en œuvre par l’AMADER, vise à développer des mini-réseaux hybrides dans plusieurs localités rurales à travers l’intégration de centrales solaires photovoltaïques couplées à des groupes diesel existants ou nouveaux. Le projet repose sur une approche de production décentralisée d’électricité, combinée à l’extension des réseaux de distribution locaux et à l’amélioration des services énergétiques en milieu rural.
À ce titre, les cibles fixées couvrent à la fois des dimensions techniques, sociales et économiques, notamment :
· la mise en service de 32 centrales hybrides solaire photovoltaïque/diesel dans autant de localités rurales ;
· le raccordement de plus de 13 000 ménages, représentant environ 92 000 bénéficiaires ;
· l’installation d’une capacité solaire photovoltaïque cumulée de 1,68 MWc ;
· le développement d’environ 198 km de réseaux de distribution MT/BT ;
· ainsi que la création d’emplois permanents au niveau local.
Ces objectifs traduisent une approche intégrée combinant électrification rurale, transition énergétique et développement socio-économique des territoires ciblés.
État de mise en œuvre du projet : 
La mise en œuvre du projet s’articule en deux phases distinctes, correspondant respectivement aux localités déjà partiellement électrifiées (PERSHY-10) et aux nouvelles localités à électrifier (PERSHY-22). L’analyse de l’état d’avancement met en évidence un niveau de progression contrasté entre ces deux composantes.
[bookmark: _Toc227409727]Tableau 13 : Suivi des indicateurs de réalisation du projet (PERSHY-32) – cibles et résultats atteints
	Statut
	En cours 

	Début
	2017

	Fin
	2028

	Composante
	Description
	Avancement physique
	Décaissement
	Lecture analytique

	PERSHY-10
	Hybridation de 10 localités déjà électrifiées
	67%
	50,47%
	Avancement partiel mais significatif, indiquant un projet engagé mais non finalisé

	PERSHY-22
	Électrification de 22 nouvelles localités
	0%
	1,57%
	Absence de mise en œuvre effective, blocage en phase contractuelle


L’analyse globale montre que seule la composante relative aux localités déjà électrifiées (PERSHY-10) a connu un début d’exécution tangible, bien que celui-ci reste incomplet. À l’inverse, la composante principale du projet (PERSHY-22), qui concentre l’essentiel du potentiel d’impact en termes d’accès à l’électricité et de déploiement d’infrastructures, n’a pas encore été mise en œuvre à ce stade.
Réduction des émissions de GES : 
Compte tenu de l’état d’avancement actuel du projet, les réductions d’émissions de gaz à effet de serre associées à PERSHY-32 restent, à ce stade, largement théoriques et conditionnées à la mise en œuvre effective des infrastructures prévues, en particulier dans les 22 nouvelles localités.
Le potentiel d’atténuation repose principalement sur la substitution du diesel par des systèmes hybrides intégrant une composante solaire photovoltaïque. Toutefois, en l’absence de déploiement significatif sur la majorité des sites, les émissions évitées à court terme demeurent limitées. L’atteinte des objectifs d’atténuation à l’horizon 2030 dépendra donc fortement de la levée des contraintes actuelles et de la relance opérationnelle du projet.
Mécanismes financiers :
Le coût total d’investissement du projet est estimé à environ 21,5 millions USD, reflétant l’ampleur des infrastructures prévues pour l’électrification des localités rurales ciblées.
[bookmark: _Toc227409728]Tableau 14 : Structure du financement du projet PERSHY-32 par source
	Source
	Montant
	Lecture

	International (ADFD, BADEA)
	19 Millions USD
	Source principale de financement, structurante pour le projet

	Public national
	2,15 Millions USD
	Contribution d’appui de l’État

	Privé
	0,36 Millions USD
	Participation marginale

	Total
	21,5 Millions USD
	


Le financement du projet repose principalement sur l’intervention de deux partenaires internationaux. L’ADFD a initialement soutenu un premier périmètre du projet, couvrant à la fois des localités existantes à hybridiser et de nouvelles localités à électrifier. Par la suite, la BADEA est intervenue en cofinancement afin de compléter les ressources disponibles et d’élargir le périmètre du projet, notamment en augmentant le nombre de nouvelles localités ciblées.
La répartition des financements entre ces partenaires s’appuie sur une logique fonctionnelle, avec une affectation prioritaire des ressources de la BADEA aux nouvelles localités, tandis que les financements de l’ADFD couvrent l’ensemble du projet, incluant les localités déjà électrifiées.
La structure de financement, largement dominée par des ressources internationales, constitue un levier essentiel pour la mise en œuvre du projet, mais introduit également une dépendance aux procédures et aux cycles de décision des bailleurs, ce qui peut influencer les délais d’exécution, en particulier pour les composantes nécessitant une coordination étroite entre partenaires.
Contraintes rencontrées : 
La mise en œuvre du projet PERSHY-32 a été fortement affectée par un ensemble de contraintes combinant facteurs externes, blocages institutionnels et difficultés opérationnelles, ayant conduit à un ralentissement significatif, voire à un arrêt de certaines composantes du projet.
[bookmark: _Toc227409729]Tableau 15 : Analyse des contraintes rencontrées dans la mise en œuvre du projet PERSHY-32 et de leurs effets
	Catégorie de contrainte
	Nature de contrainte
	Effet sur le projet

		Facteurs contextuels



	



	



	Contexte sanitaire (COVID-19) et instabilité socio-politique ayant perturbé les activités
	Ralentissement global de l’exécution et perturbation des calendriers

	Cadre de financement
		



	Expiration des accords de financement sans prorogation effective



	Incertitude sur la continuité du projet et blocage de certaines décisions

	Mécanismes de décaissement
	Retards de paiement aux entreprises en charge des travaux
	Ralentissement significatif de l’exécution, notamment pour PERSHY-10

	Supervision technique (PERSHY-10)
	Discontinuité dans le suivi des travaux (fin de mission de l’ingénierie de contrôle)
	Difficultés de pilotage et perte d’efficacité dans l’exécution

	Passation des marchés (PERSHY-22)
	Blocage dans la signature des contrats malgré validation préalable des bailleurs
	Absence de démarrage des travaux pour la majorité des localités

	Stabilité des offres
	Retrait ou non-maintien de certaines offres par des soumissionnaires
	Retards supplémentaires dans la contractualisation

	Conditionnalités des bailleurs
	Dépendance à des validations et exigences préalables à la poursuite du projet
	Allongement des délais et rigidité dans la mise en œuvre


Dans l’ensemble, ces contraintes traduisent certaines difficultés dans la mise en œuvre du projet, en particulier sur les aspects contractuels et financiers. Elles ont contribué à une progression inégale des différentes composantes, les activités les moins complexes ayant pu être engagées plus rapidement que les volets structurants. À ce stade, la réalisation des objectifs globaux du projet reste étroitement liée à la capacité à lever ces contraintes dans les phases ultérieures.
C. PHARE : 
Le projet PHARE s’inscrit dans la stratégie d’électrification rurale portée par l’AMADER, en visant le développement de systèmes énergétiques hybrides combinant production solaire photovoltaïque et production thermique existante. Il repose sur une approche intégrée articulée autour de trois axes principaux : l’hybridation des centrales isolées fonctionnant au diesel, l’extension des réseaux de distribution afin d’élargir l’accès à l’électricité, ainsi que le renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles des acteurs impliqués dans la gestion et l’exploitation des infrastructures.
Le projet vise à renforcer durablement l’accès à l’électricité dans les zones rurales à travers le déploiement d’infrastructures hybrides et l’extension des réseaux. À ce titre, les principales cibles opérationnelles portent sur :
· la mise en place de centrales hybrides solaire PV/diesel dans 60 localités ;
· le développement d’une capacité installée d’environ 3,6 MWc en solaire photovoltaïque ;
· la réalisation de 840 km de réseaux électriques MT/BT ;
· le raccordement de près de 22 000 nouveaux abonnés.
État de mise en œuvre du projet : 
Le projet PHARE présente un état de mise en œuvre très limité, marqué par une clôture anticipée des activités et l’absence de réalisations physiques sur les composantes d’investissement. À la date d’arrêt du projet, le taux d’exécution physique global demeure nul, traduisant l’impossibilité d’engager les travaux prévus sur les infrastructures de production et de distribution.
Les deux principales composantes opérationnelles du projet, à savoir l’hybridation des centrales existantes et l’extension des réseaux électriques, n’ont enregistré aucun début d’exécution, tant sur le plan physique que financier. Ainsi, les investissements structurants visant à améliorer l’accès à l’électricité et à réduire la dépendance aux systèmes thermiques n’ont pas pu être mis en œuvre.
En revanche, des avancées partielles ont été observées sur la composante d’assistance technique, en particulier sur le volet maîtrise d’œuvre. Les études de faisabilité détaillées, les avant-projets (APD) ainsi que les dossiers d’appel d’offres ont été élaborés et validés, traduisant un niveau de préparation technique relativement avancé du projet. Par ailleurs, certaines activités liées aux études environnementales et sociales ont été engagées, avec la production des premiers livrables par les consultants mobilisés.
Malgré ces progrès en phase préparatoire, les autres sous-composantes de renforcement de capacités n’ont pas pu être déployées, notamment en raison de l’arrêt des décaissements. Dans l’ensemble, l’état d’avancement du projet reflète un niveau de maturité technique initial satisfaisant, mais sans traduction opérationnelle, en raison de contraintes ayant conduit à la suspension du projet avant la phase d’investissement. 
[bookmark: _Toc227409730]Tableau 16 : Suivi des indicateurs de réalisation du projet (PHARE) – cibles et résultats atteints
	Composante
	Objectifs/Cibles
	Etat d’avancement
	Observations

	Composante 1 : Hybridation solaire
	Hybridation de centrales diesel par des systèmes PV avec stockage dans 60 localités
	0%

	Aucune activité engagée ; absence totale de réalisation physique et financière à la date de clôture

	Composante 2 : Réseaux et branchements



	Réhabilitation (~125 km), extension (~725 km) et raccordement de ~22 000 clients
	0%
	Les travaux d’infrastructure n’ont pas été lancés ; aucun déploiement sur le terrain

	Composante 3.1 : Maîtrise d’œuvre
	Études de faisabilité, APD, DAO et supervision des travaux
	Partiellement réalisée
	Études techniques finalisées et validées ; dossiers d’appel d’offres préparés

	Composante 3.2 : Renforcement des capacités
	Renforcement des capacités des acteurs (AMADER, opérateurs)
	0%
	Activités non engagées en raison de la suspension du projet

	Composante 3.3 : Appui institutionnel et logistique
	Renforcement des moyens humains et logistiques
	0%
	Non mise en œuvre liée à l’arrêt des financements


Ce tableau met en évidence un décalage marqué entre le niveau de préparation technique du projet, relativement avancé sur le volet études, et l’absence totale de mise en œuvre des composantes d’investissement, confirmant un blocage intervenu avant le passage à la phase opérationnelle.
Réduction des émissions de GES : 
Le projet PHARE présente un potentiel d’atténuation estimé à environ 15 000 TéqCO₂ à l’horizon 2030, reposant principalement sur l’intégration de capacités solaires en substitution aux systèmes de production thermique existants. Toutefois, en raison de la clôture anticipée du projet et de l’absence de mise en œuvre des composantes d’investissement, aucune réduction effective des émissions de gaz à effet de serre n’a été générée à ce stade. Dans ce contexte, les réductions d’émissions associées au projet demeurent entièrement théoriques et conditionnées à une éventuelle relance des activités.
Mécanismes financiers :
Le montage financier du projet PHARE repose sur un schéma de cofinancement associant des ressources publiques nationales, des financements concessionnels internationaux, ainsi qu’une contribution du secteur privé. Ce dispositif vise à soutenir la mise en œuvre d’infrastructures énergétiques en milieu rural, en mobilisant des ressources externes en complément des capacités nationales. L’état d’exécution financière du projet permet d’apprécier le niveau effectif de mobilisation de ces différentes sources au moment de la clôture. 
[bookmark: _Toc227409731]Tableau 17 : Structure du financement du projet PHARE par source en Millions FCFA
	Sources de financement
	Cout convention
	Montant décaisse
	Taux décaissement

	ETAT DU MALI
	656
	0
	0,00%

	AFD
	24 926
	1 070
	4,29%

	OPERATEURS PRIVES
	1 312
	0
	0,00%

	TOTAL
	26 894
	1 070
	3,98%


L’analyse du niveau de décaissement fait apparaître une mobilisation financière encore limitée, essentiellement concentrée sur les ressources du bailleur principal. La participation des autres cofinanceurs, notamment l’État et les opérateurs privés, ne s’est pas encore concrétisée à ce stade, ce qui peut s’expliquer par le niveau d’avancement du projet. Les montants décaissés ont principalement concerné des activités préparatoires, sans évolution notable vers la phase d’investissement. Dans ce contexte, la mise en œuvre du mécanisme financier reste conditionnée à la poursuite et à la sécurisation des financements.
Contraintes rencontrées :
La mise en œuvre du projet PHARE a été affectée par plusieurs contraintes, présentées de manière synthétique dans le tableau ci-dessous :
[bookmark: _Toc227409732]Tableau 18 : Analyse des contraintes rencontrées dans la mise en œuvre du projet PHARE et de leurs effets
	Catégorie de contrainte
	Nature des contraintes

	Planification et gouvernance
	Retard dans la validation de la liste définitive des localités bénéficiaires

	Facteurs exogènes (COVID-19)
	Perturbation des activités liée à la pandémie

	Financement / décaissement
	Suspension des décaissements par le bailleur

	Gestion opérationnelle
	Absence de mécanisme financier dédié pour couvrir les dépenses courantes (petits coûts opérationnels)



D. Projet d’énergie solaire pour le développement durable (PESDR) :
Le projet PESDR vise le déploiement de solutions d’électrification rurale basées sur l’énergie solaire dans la région de Ségou, combinées au développement des capacités institutionnelles et à l’amélioration du cadre organisationnel du sous-secteur. Il s’appuie sur une approche intégrée associant infrastructures énergétiques, transfert de compétences et structuration du modèle d’électrification rurale.
À ce titre, les principales cibles opérationnelles du projet portent sur :
· l’installation d’une capacité d’environ 2,43 MWc de solaire photovoltaïque ;
· l’électrification d’environ 24 villages dans la région de Ségou ;
· la réalisation d’environ 184 km de réseau de distribution (MT/BT) ;
· le raccordement de 5 841 ménages, représentant environ 35 000 bénéficiaires ;
· l’équipement d’infrastructures socio-communautaires (écoles, centres de santé, etc.) et d’usages productifs ;
· le renforcement des capacités techniques et opérationnelles des acteurs du secteur, notamment l’AMADER, à travers un transfert de savoir-faire, assuré notamment par l’Office National de l’Électricité et de l’Eau Potable (ONEE).
État de mise en œuvre du projet : 
Le projet PESDR présente un état d’avancement contrasté, caractérisé par l’absence de réalisations physiques à ce stade, malgré un niveau d’engagement relativement avancé sur les aspects procéduraux et contractuels. Le taux d’exécution physique demeure nul, tandis que le niveau d’exécution financière atteint environ 9,7 %, reflétant principalement les dépenses engagées en phase préparatoire et de structuration.
Sur la composante relative aux ouvrages de production, le processus de passation de marché a connu des avancées significatives, avec la sélection d’un adjudicataire provisoire et l’obtention de l’accord de non-objection du bailleur. Toutefois, le processus n’a pas abouti à la signature effective du contrat, celui-ci étant resté bloqué au niveau des instances nationales d’approbation, ce qui a empêché le démarrage des travaux.
Concernant les infrastructures de distribution, les marchés ont été formellement attribués et les ordres de service ont été émis, traduisant un niveau d’engagement plus avancé que pour la composante production. Néanmoins, les travaux ont été rapidement suspendus, notamment en raison de contraintes opérationnelles liées au déploiement du contrôle technique, puis de difficultés rencontrées par les entreprises attributaires.
En particulier, les entreprises en charge des travaux ont invoqué un cas de force majeure lié aux perturbations induites par la pandémie de COVID-19, notamment l’augmentation significative des coûts des intrants et des délais d’approvisionnement. Cette situation a conduit à une demande de révision substantielle des prix contractuels, dépassant 50 % du montant initial, ce qui a introduit un blocage supplémentaire dans la poursuite du projet.
Dans l’ensemble, le projet se caractérise par une avancée notable sur les étapes préparatoires et contractuelles, sans traduction en réalisations physiques à ce stade. Cette situation traduit un projet engagé mais contraint dans sa phase d’exécution, en raison de blocages à la fois institutionnels et opérationnels.
Réduction des émissions de GES : 
Selon les estimations de l’AMADER, le projet PESDR présente un potentiel de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’environ 11 000 tCO₂ à l’horizon 2030, principalement à travers l’intégration de capacités solaires photovoltaïques en substitution aux sources thermiques existantes.
Toutefois, en l’absence de mise en œuvre effective des infrastructures prévues, aucune réduction réelle des émissions n’a été générée à ce stade. Le taux d’exécution physique nul du projet n’a pas permis d’introduire les solutions énergétiques bas carbone envisagées, ni de remplacer les modes de production existants.
Ainsi, les réductions d’émissions associées au projet demeurent, à ce jour, purement théoriques et conditionnées à la levée des contraintes actuelles et à la poursuite effective des activités d’investissement.
Mécanismes financiers : 
Le projet PESDR repose sur un schéma de financement combinant des ressources publiques nationales, une contribution du secteur privé et un appui majoritaire d’un partenaire international, en l’occurrence la Banque Islamique de Développement (BID). Le coût total d’investissement est estimé à environ 23,46 millions USD, traduisant l’ampleur des infrastructures énergétiques à déployer dans les zones rurales ciblées.
[bookmark: _Toc227409733]Tableau 19 : Structure du financement du projet PESDR par source
	Source de financement
	Montant (Millions USD)

	Public (national)
	1,6

	Privé
	0,46

	International (BID)
	21,4

	TOTAL
	23,46


Le projet enregistre un taux d’exécution financière d’environ 9,7 %, indiquant un niveau de décaissement limité, principalement concentré sur les phases préparatoires et les activités initiales de mise en œuvre.
Le niveau relativement faible de décaissement, bien que supérieur à celui observé pour certains projets similaires, reflète un projet engagé mais n’ayant pas franchi le seuil de mise en œuvre effective des investissements. Les ressources mobilisées ont permis d’initier les processus de passation de marchés et certaines activités techniques, sans pour autant se traduire par des réalisations physiques.
Contraintes rencontrées :
Les principales contraintes ayant affecté la mise en œuvre du projet PESDR sont synthétisées dans le tableau ci-dessous.
[bookmark: _Toc227409734]Tableau 20 : Analyse des contraintes rencontrées dans la mise en œuvre du projet PESDR et de leurs effets
	Catégorie de contrainte
	Nature de contrainte

	Blocage institutionnel / gouvernance
	Retard prolongé dans l’approbation du marché des centrales solaires au niveau des instances nationales (Conseil des ministres)

	Cadre de passation des marchés
	Processus d’attribution remis en question, avec proposition d’annulation et relance des appels d’offres

	Contraintes économiques / inflation
	Forte hausse des coûts des intrants, du transport international et des délais d’approvisionnement (post-COVID)

	Risque contractuel
	Désaccord sur l’actualisation des prix demandée par les entreprises attributaires

	Financement additionnel
	Difficultés de mobilisation des ressources liées au financement complémentaire (MLI1013), conduisant à son annulation


L’ensemble de ces contraintes met en évidence une combinaison de blocages institutionnels, de pressions économiques et de fragilités contractuelles, ayant empêché le passage du projet à la phase opérationnelle. Ces difficultés ont particulièrement affecté les composantes structurantes du projet, limitant ainsi sa capacité à générer des impacts concrets malgré un niveau d’avancement procédural relativement avancé.
[bookmark: _Toc227409206]Conclusion et recommandations
	Conclusion et recommandations 

	Synthèse de l’évaluation : 
Les informations collectées auprès des acteurs du secteur, notamment la DNE et l’AMADER, permettent de consolider une lecture plus complète du portefeuille de projets énergie inscrit dans la CDN 2.0. L’analyse met en évidence un portefeuille principalement structuré autour de deux axes : d’une part, le développement des énergies renouvelables et de l’électrification, en particulier en milieu rural, et d’autre part, des initiatives liées aux bioénergies et à l’efficacité énergétique.
Sur le plan de la mise en œuvre, les projets présentent des niveaux d’avancement variables. Certains ont connu des réalisations effectives ou un niveau d’engagement relativement avancé, tandis qu’une part importante du portefeuille demeure à des stades préliminaires, connaît des retards marqués ou reste insuffisamment documentée. Cette situation confirme que l’enjeu du secteur ne réside pas uniquement dans l’inscription de projets dans la CDN, mais dans leur capacité à atteindre un niveau suffisant de maturité technique, financière et institutionnelle pour passer effectivement à l’exécution.
Au-delà de cette lecture par projet, l’analyse du portefeuille au regard du profil des émissions du secteur fait apparaître un point important. Les émissions du secteur énergie sont dominées par le transport, qui représente 40 % des émissions sectorielles en 2017, devant les industries énergétiques (31 %), les industries manufacturières et de la construction (11 %) et les autres usages énergétiques (18 %). Or, les projets inscrits dans la CDN 2.0 se concentrent principalement sur la production d’électricité renouvelable, l’électrification rurale, certaines actions de bioénergie et quelques composantes d’efficacité énergétique.
Il en résulte que le portefeuille de la CDN 2.0 couvre plus directement les industries énergétiques, qui représentent environ 31 % des émissions du secteur, que le transport, pourtant premier poste émetteur. De même, la couverture des usages liés à la demande, notamment dans le transport, le résidentiel et certains segments industriels, apparaît plus limitée dans le portefeuille effectivement identifié. À ce stade, la CDN 2.0 du Mali semble donc avoir privilégié un portefeuille d’actions plus avancé sur le plan institutionnel et programmatique, centré sur l’offre d’énergie et l’électrification, plutôt qu’un portefeuille pleinement aligné sur l’ensemble des principaux postes d’émission du secteur.
L’analyse met également en évidence un écart entre le potentiel d’atténuation agrégé des projets renseignés, estimé à environ 3 303,8 ktCO₂e, et les niveaux d’atténuation présentés pour le secteur énergie dans la CDN 2.0, de l’ordre de 11 MtCO₂e à l’horizon 2030. Cet écart peut renvoyer à des différences de périmètre, de méthode de consolidation ou de niveau de maturité des données, mais il suggère aussi un besoin de clarification sur la manière dont les contributions sectorielles ont été estimées et agrégées.
Dans l’ensemble, l’évaluation montre que le secteur énergie dispose d’un portefeuille de projets pertinent et aligné avec certaines priorités nationales, notamment en matière d’énergies renouvelables et d’électrification. Toutefois, ce portefeuille reste à la fois partiellement mis en œuvre et insuffisamment aligné avec la structure réelle des émissions sectorielles. Dans la perspective de la CDN 3.0, le principal enjeu sera donc non seulement de renforcer l’exécutabilité des projets, mais aussi de mieux ajuster le portefeuille sectoriel aux principaux postes d’émissions, afin de renforcer la cohérence entre ambition climatique, réalités opérationnelles et profil effectif des émissions du secteur.
Recommandations : 
À l’issue de l’évaluation, le principal enjeu pour le secteur énergie n’est pas d’augmenter l’ambition, mais de la rendre crédible, structurée et mobilisable. Dans cette perspective, les recommandations suivantes sont proposées :
· Mieux aligner le portefeuille énergie avec le profil sectoriel des émissions, en intégrant plus explicitement des mesures visant les sous-secteurs les plus émetteurs, en particulier le transport, mais aussi certains usages industriels et résidentiels.  
· Améliorer la structuration et la lisibilité du portefeuille de projets, en regroupant les projets de même nature au sein de programmes cohérents, et en développant, en complément de la CDN, des fiches projets détaillées, décomposées par initiative (hypothèses, périmètre, cibles, coûts, potentiel d’atténuation, état de maturité). Ces éléments, sans nécessairement figurer dans le document principal, permettraient de renforcer la traçabilité, la cohérence et la quantification des contributions sectorielles.
· Maintenir et consolider les actions sur la production d’électricité renouvelable et l’électrification rurale, qui restent structurantes pour la transition énergétique, tout en les articulant davantage avec des mesures de gestion de la demande. 
· Renforcer la place de l’efficacité énergétique, notamment dans les bâtiments, les usages productifs, les équipements et les segments industriels, afin de mieux couvrir les émissions liées à la demande d’énergie. 
· Améliorer la cohérence entre les trajectoires sectorielles et les portefeuilles de projets, en harmonisant les méthodes d’estimation et de consolidation des potentiels d’atténuation. 
· Renforcer la maturité technique, financière et contractuelle des projets avant leur inscription dans la contribution, afin de réduire l’écart entre ambition affichée et capacité réelle de mise en œuvre. 
· Capitaliser sur les projets les plus avancés comme base d’apprentissage pour structurer un portefeuille plus réaliste, mieux documenté et plus directement mobilisable. 


[bookmark: _Toc227409207]État de mise en œuvre des actions d’atténuation - Secteur de l’agriculture 
[bookmark: _Toc227409208]Description générale du secteur 
Au Mali, le secteur de l’agriculture constitue un pilier important de l’économie nationale, représentant environ 40 %[footnoteRef:11] du PIB et mobilisant près de 70 à 80 % de la population active. Il joue un rôle déterminant dans la sécurité alimentaire, les revenus ruraux et la stabilité socio-économique du pays. Compte tenu de ce poids, il constitue également l’un des principaux contributeurs aux émissions nationales de gaz à effet de serre. [11:  https://documents1.worldbank.org/curated/en/099335012062235999/pdf/P1758520d2574f000837a0ff7ef7c35f5f.pdf] 

Dans le cadre de la CDN 2.0, le secteur agricole est appréhendé à travers les principales sources d’émissions qui lui sont associées. L’analyse repose sur quatre postes majeurs : l’élevage (fermentation entérique et gestion du fumier), la riziculture (décomposition anaérobie dans les rizières inondées), le brûlage des savanes et des résidus agricoles, ainsi que les sols agricoles, notamment à travers les émissions de protoxyde d’azote liées aux apports d’azote.
Les graphiques ci-dessous présentent les émissions du secteur agricole, exprimées en kt éq-CO₂, pour les années de référence 2015, 2017 et 2019. Ces données, ventilées par sous-secteur et par type de gaz, ont servi de base à l’établissement de la trajectoire de référence à l’horizon 2030.

[bookmark: _Toc227409528]Figure 13 : Émissions en KT éq-CO2 par sous-secteur et type de gaz - Période 2015-2019 (Source : Rapport BUR 2023)
Les données d’émissions, exprimées en kt éq-CO₂ pour les années de référence 2015, 2017 et 2019, montrent une prédominance nette des cultures dans le bilan sectoriel. En 2019, 69 % des émissions du secteur agricole sont attribuées aux productions végétales, contre 31 % pour l’élevage. Cette structure s’explique principalement par le poids de la riziculture irriguée, qui constitue une source importante d’émissions de méthane, ainsi que par le brûlage des résidus agricoles. 

[bookmark: _Toc227409529]Figure 14 : Répartition des émissions par sous-secteur (Agriculture vs Élevage) – 2019
Trajectoire des émissions secteur de l’agriculture jusqu’en 2030 selon la CDN 2.0 :
Dans le scénario de base de la CDN 2.0, les émissions agricoles passent de 76 667 kt éq-CO₂ en 2020 à 84 903 kt éq-CO₂ en 2030, soit une hausse de 10,7 %. Le scénario d’atténuation prévoit une réduction de 25 % par rapport au scénario de base à l’horizon 2030, soit une baisse de 21 226 kt éq-CO₂ (de 84 903 à 63 677 kt éq-CO₂). 

[bookmark: _Toc227409530]Figure 15 : Évolution comparative des scénarios de base et d'atténuation — Secteur Agriculture 2020-2030
Pour atteindre l’objectif de réduction de 25 % des émissions pour le secteur de l’agriculture, les mesures d’atténuation se fondent sur un cadre programmatique établi. Elle met en avant plusieurs politiques et programmes stratégiques, tels que la Politique de Développement Agricole ; la Politique nationale de développement de l’élevage ; ainsi que des initiatives spécifiques comme le PNISA 2015-2025, le Programme national de mise à l’échelle du système de riziculture intensif (PN-SRI), et le PRAPS-ML phase II. Elle cite également le programme climat de la CMDT, le cadre stratégique pour la gestion durable des terres, et un programme pilote pour le développement d’une agriculture intelligente et résiliente face aux changements climatiques. La CDN 2.0 mentionne aussi la politique de développement de la pêche et de l’aquaculture, ainsi que plusieurs projets halieutiques.
Les leviers d’atténuation proposés sont globalement alignés avec les principales sources d’émissions du secteur. Par exemple, pour la culture, les enjeux climatiques majeurs concernent les émissions liées à la riziculture, la gestion de l'azote dans les sols, la fumure organique, et la gestion des résidus agricoles, notamment leur combustion. Selon la FAO, la combustion des résidus libère du méthane et du protoxyde d’azote, tandis qu’une gestion améliorée des apports en azote, plus ciblée et précise, permet de réduire ces émissions. Cela justifie les choix opérés dans la CDN en faveur de la riziculture intensive (SRI), de la microdose d'engrais, du placement profond de l'urée, de la fumure organique, et de l'abandon de la combustion des résidus.
Pour l’élevage, la réduction de l’intensité des émissions repose sur l’amélioration de l’alimentation, la productivité et la gestion des déjections. Les données de la FAO sur l’élevage laitier au Mali montrent que 87 %[footnoteRef:12] des émissions proviennent de la fermentation entérique, avec une part mineure de 6 % liée à la gestion du fumier. Cela souligne l’importance de réduire les émissions de méthane dans les systèmes pastoraux et agropastoraux du pays. Des mesures combinées, telles que l’amélioration de l’alimentation, l’introduction de matériel génétique amélioré et de meilleures pratiques de gestion, peuvent réduire cette intensité d’émissions. Dans cette optique, l’inclusion de l’élevage dans les stratégies de réduction des émissions est une réelle opportunité, à condition que ces mesures soient compatibles avec les besoins économiques et sociaux du secteur. [12:  https://www.fao.org/in-action/enteric-methane/countries/northern-africa/mali/en] 

L’agriculture étant un secteur central dans l’économie malienne, représentant 80 % des emplois du pays, l’atténuation des émissions ne peut se concevoir comme une contrainte isolée. Elle doit être basée sur des transformations techniques permettant de réduire les émissions tout en maintenant, voire en améliorant, la production.
[bookmark: _Toc227409209]Rappel des projets du secteur de l’agriculture inscrits dans la CDN 2.0
Dans le cadre de la Contribution Déterminée au Niveau National (CDN) 2.0 du Mali, plusieurs projets ont été définis pour atténuer les émissions de gaz à effet de serre (GES) dans le secteur agricole. Ces projets, au nombre de huit, couvrent une large gamme d'initiatives allant de l'agriculture durable à l'aquaculture, en passant par la gestion des résidus agricoles et l'amélioration des pratiques pastorales.
[bookmark: _Toc227409735]Tableau 21 : Mesures d'Atténuation dans le Secteur Agricole de la CDN du Mali
	Sous-secteur
	Projets
	Objectifs
	Période
	Leviers d'Atténuation

	Agriculture
	Stratégie de diffusion des techniques et technologies éprouvées par l'Approche Champ École Paysan (CEP) et Champ École Agro-Pastoral (CEAP)
	Promouvoir des techniques agricoles résilientes et des pratiques climato-intelligentes.
	2021-2024
	Réduction des émissions de méthane et protoxyde d’azote, optimisation des pratiques agricoles.

	Agriculture
	Programme de promotion de l’utilisation de la fumure organique et localisation de l’urée
	Améliorer la gestion des engrais, réduire les émissions liées à l’utilisation d'engrais chimiques.
	2022-2030
	Réduction des émissions de protoxyde d’azote par gestion ciblée des engrais.

	Agriculture
	Programme climat de la Compagnie Malienne pour le Développement des Textiles (CMDT)
	Renforcer la résilience du secteur coton en intégrant des pratiques climatiques durables.
	N.D[footnoteRef:13] [13:  N.D : Non déterminé ] 

	Adoption de techniques durables pour la réduction des émissions de GES (méthane, CO2).

	Aquaculture
	Développement des capacités de production aquacole résiliente et durable
	Adapter la production aquacole aux changements climatiques et à la variabilité climatique.
	N.D
	Amélioration de la gestion des ressources en eau et réduction des émissions liées à l'aquaculture non durable.

	Halieutique
	Projet d’Appui à la filière Halieutique
	Promouvoir une pêche durable et réduire les impacts environnementaux des pratiques halieutiques.
	2018-2024
	Réduction des émissions liées à la pêche et gestion des écosystèmes marins.

	Aquaculture
	Projets de pisciculture avec les partenaires (ONUFEMMES et autres ONG)
	Développer des pratiques de pisciculture durable avec des partenaires internationaux.
	N.D
	Réduction des émissions liées à la décomposition des matières organiques et autres GES associés.

	Agriculture
	Développement d’une Agriculture Intelligente
	Adopter des pratiques agricoles climato-intelligentes et améliorer les rendements agricoles.
	N.D
	Réduction des émissions de GES grâce à des pratiques optimisées de gestion des sols et de l'eau.

	Élevage
	Aménagement pastoral résilient aux changements climatiques
	Améliorer la gestion pastorale pour accroître la résilience aux changements climatiques.
	N.D
	Réduction des émissions de méthane grâce à une meilleure gestion des pâturages et du cheptel.


Les résultats d’atténuation attendus du secteur de l’agriculture dans la CDN 2.0 sont présentés de manière agrégée, sans ventilation par mesure. Cette présentation ne permet pas d’identifier la contribution spécifique de chaque mesure ni d’assurer un suivi détaillé de leur mise en œuvre.
[bookmark: _Toc227409210]Etat d’avancement des mesures d’atténuation du secteur  
Dans le cadre de cette évaluation, les questionnaires de collecte de données ont été transmis aux principales structures sectorielles, à savoir la Direction Nationale de l’Agriculture (DNA), la Direction Nationale de la Pêche (DN Pêche) et la Direction Nationale des Productions et Industries Animales (DNPIA), afin de recueillir des informations détaillées sur l’état d’avancement des mesures d’atténuation inscrites dans la CDN 2.0.
À ce stade, seule la DNPIA a transmis un retour sur l’état d’avancement des projets inscrits dans la CDN 2.0. Toutefois, ce retour ne prend pas la forme du questionnaire renseigné, mais d’une note descriptive présentant des éléments généraux. Cette note indique explicitement que le projet « Aménagement pastoral résilient aux changements climatiques » est non réalisé à ce jour, sans donner d’explication sur les contraintes. Elle mentionne par ailleurs plusieurs projets en cours dans le sous-secteur (PRAPS II, PDDEPS-Mali, PRODEVAL/PASEM), sans établir de correspondance explicite avec la mesure inscrite dans la CDN 2.0.
En l’absence de réponses exploitables des autres structures sectorielles, il n’a pas été possible de documenter de manière exhaustive l’état d’avancement des mesures d’atténuation sur la base des contributions institutionnelles.
Dans ce contexte, l’équipe de consultants a complété l’analyse par une revue documentaire, visant à identifier, pour chacune des mesures de la CDN 2.0, des éléments indicatifs de mise en œuvre, les résultats observables à ce jour ainsi que les principaux facteurs influençant leur déploiement.
Cette revue s’est appuyée sur des documents publics disponibles, notamment des rapports de projets (FAO, Banque mondiale, système des Nations Unies), des évaluations, des documents stratégiques nationaux et des publications d’organisations internationales.
Toutefois, les informations issues de cette revue portent principalement sur des indicateurs d’activités (réalisations physiques, bénéficiaires, superficies aménagées, volumes de production), sans permettre d’établir, à ce stade, un suivi structuré et quantifié des réductions d’émissions de gaz à effet de serre associées à chaque mesure.

Rapport d’évaluation de la CDN 2.0

[bookmark: _Toc227409736]Tableau 22 : État d’avancement des projets d’atténuation du secteur agriculture
	Projet CDN 2.0
	Analyse de l’état d’avancement sur la base d’une revue documentaires (documents publics)
	Statut

	Stratégie de diffusion des techniques et technologies éprouvées par l’Approche Champ École Paysan (CEP)/ Champ École Agro-Pastoral (CEAP) au Mali (2021-2024)
	Les sources publiques consultées montrent qu’il existe bien, au Mali, une mise en œuvre effective de l’approche CEAP/CEP dans des dispositifs d’appui à la résilience et à l’agriculture climato-intelligente. Une source FAO sur le renforcement de la résilience des ménages indique ainsi la formation de 70 maîtres formateurs CEAP dans six régions et la création de 293 CEAP[footnoteRef:14], ce qui constitue un indice sérieux de diffusion opérationnelle de l’approche sur le terrain. Une autre source FAO mentionne aussi l’organisation de deux ateliers de réflexion sur l’institutionnalisation de l’approche CEAP et sa prise en compte dans une stratégie nationale, ce qui suggère un mouvement de structuration plus large autour de cette méthode. [14:  https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/4f085bb2-e69b-4651-b407-2534819455cf/content] 

Dans une logique d’évaluation, la stratégie CEP/CEAP peut être considérée comme une initiative de diffusion et d’accompagnement technique susceptible de générer des effets d’atténuation indirects à travers l’adoption de pratiques agricoles plus sobres en émissions. Toutefois, les informations actuellement disponibles notamment le nombre de maîtres formateurs formés et de CEAP mis en place ne permettent pas, à elles seules, de calculer les émissions évitées. Une telle estimation nécessiterait des données complémentaires sur les pratiques effectivement adoptées, les surfaces concernées, les volumes d’intrants évités ou substitués et les paramètres techniques de référence. En l’état, l’initiative peut être considérée comme avancée sur le plan de la diffusion de l’approche, mais non quantifiable en matière d’atténuation.
Aussi les informations disponibles ne mentionnent aucun chiffrage public des réductions de GES effectivement obtenues par ce projet.
	Approche CEP/CEAP a été diffusée, mais on ne peut pas prouver que les résultats trouvés correspondent à la mesure inscrite dans la CDN 2021-2024.

	Programme de promotion de l’utilisation de la fumure organique et la localisation de l’urée (2022-2030)
	Ce programme doit être interprété, dans le cadre de la CDN 2.0, comme un ensemble de mesures d’atténuation portant sur la gestion de la fertilisation, plutôt que comme un projet autonome. Ces mesures sont reprises dans les documents de référence sur le climat agricole au Mali.
Le Climate-Smart Agriculture Investment Plan for Mali[footnoteRef:15] précise que “organic manure and microdose” constitue un investissement de la NDC et que ces pratiques sont déjà intégrées à plusieurs investissements d’agriculture intelligente face au climat au Mali. Cela suggère que les mesures techniques visées par le programme sont effectivement connues, promues et insérées dans différents dispositifs de mise en œuvre.  [15:  CLIMATE-SMART AGRICULTURE INVESTMENT PLAN MALI, https://aaainitiative.org/sites/default/files/2021-02/Climate-Smart-Agriculture-Investment-Plan-for-Mali.pdf] 

Les données publiques disponibles ne permettent pas de documenter de manière directe l’état d’avancement du programme lui-même sous l’intitulé exact figurant dans la CDN. À ce stade, les documents consultés décrivent surtout le contenu technique des mesures et leur alignement avec la CDN[footnoteRef:16], mais ils ne fournissent pas d’informations consolidées sur un éventuel porteur clairement identifié, un budget propre, un calendrier d’exécution détaillé, des zones de déploiement, un nombre de bénéficiaires, un taux d’exécution, ni des réalisations cumulées attribuées explicitement à ce programme 2022-2030.  [16:  Rapport de diagnostic et de démarrage «Assistance technique relative à la Composante « Climat » du Projet d’appui au financement des activités de la BNDA » octoobre 2021,  https://www.salvaterra.fr/wp-content/uploads/2022/05/5724-Rapport-5724-Mali-AFD-Rapport-de-demarrage-de-lAT-a-la-BNDA-2021.pdf] 

Sur le plan de l’atténuation, aucune source publique identifiée ne fournit à ce stade de quantification des réductions de GES attribuables au programme. Pourtant, la logique d’atténuation repose sur une meilleure localisation de l’urée et un recours accru à la fumure organique peuvent contribuer à une utilisation plus efficiente de l’azote et donc à une réduction des émissions liées à la fertilisation. Mais en l’absence de données de suivi sur les surfaces effectivement couvertes, les quantités d’urée substituées ou mieux localisées, les volumes de fumure organique produits et appliqués, les taux d’adoption, ou les comparaisons avant/après, il n’est pas possible d’estimer l’impact réel du programme à ce jour.
L’état d’avancement doit donc être considéré comme partiellement documenté, et les informations restent à confirmer auprès du porteur.
	Pratiques techniques en lien avec le programme existent, mais pas un suivi public du programme lui-même tel que mentionner dans la CDN 2.0.

	Programme climat de la CMDT
		


La revue des documents publics indique que le « programme climat de la CMDT » ne correspond pas à un projet autonome formalisé avec des éléments classiques de suivi (budget, calendrier, indicateurs et rapport d’exécution). Il apparaît plutôt comme un cadre d’intervention interne visant à intégrer les enjeux climatiques dans la filière coton, notamment à travers l’encadrement des producteurs et la promotion de pratiques agricoles durables.
Plusieurs initiatives concrètes peuvent toutefois être identifiées, telles que l’optimisation de l’utilisation des fertilisants, le développement des apports organiques, le microdosage, l’intégration des légumineuses, ainsi que des actions de séquestration du carbone via l’agroforesterie, la régénération naturelle assistée et le reboisement. Ces pratiques sont cohérentes avec les orientations du manuel de formation climat de la CMDT et les approches promues dans le cadre du partenariat avec Better Cotton.
L’analyse met également en évidence plusieurs éléments attestant d’une dynamique de mise en œuvre, notamment l’existence du partenariat Better Cotton depuis 2014[footnoteRef:17], la diffusion de référentiels de durabilité, le renforcement des capacités des agents d’encadrement, ainsi que la création récente d’une Direction Qualité et Développement durable. Ces éléments suggèrent une intégration progressive des enjeux climatiques dans les activités de la CMDT. [17:  https://cmdt-mali.net/index.php?id=9&view=category] 

Toutefois, les informations disponibles ne permettent pas d’évaluer précisément le niveau d’avancement du programme tel qu’inscrit dans la CDN 2.0. En particulier, les données relatives à la couverture des actions, au nombre de bénéficiaires, ainsi qu’à la quantification des réductions d’émissions de gaz à effet de serre restent limitées ou non documentées à ce stade.
	Existe des indices de déploiement d’initiatives climat dans la CMDT, mais pas de preuve suffisamment précise sur l’exécution du programme tel qu’inscrit dans la CDN.

	Programme de développement des capacités de production aquacole résiliente et durable adaptée aux changements climatiques
	Selon le rapport terminal du projet intitulé Programme de développement des capacités de production aquacole résiliente et durable adaptées aux changements climatiques et à la variabilité climatique au Mali, préparé par la FAO pour le Gouvernement du Mali et publié sur la plateforme MPTF/PNUD[footnoteRef:18], il s’agit bien d’un projet ayant fait l’objet d’une mise en œuvre effective. Le document mentionne la référence UNJP/MLI/047/UNJ, une période d’exécution allant du 31 janvier 2017 au 30 septembre 2020 après prolongation, ainsi qu’un taux d’exécution global de 95 %, ce qui indique un projet mis en œuvre puis clôturé. Les résultats rapportés font état notamment de 243,63 ha d’étangs aménagés pour une production de 267,22 tonnes de poisson, ainsi que de 25,68 ha de rizipisciculture avec des rendements moyens de 5,38 t/ha pour le riz et 1,78 t/ha pour le poisson. Le rapport mentionne également la mise à disposition de 60 000 alevins et de 30 tonnes d’aliment poisson. Ces éléments constituent des indices solides d’exécution, mais ils restent à confirmer institutionnellement, en l’absence de retour sur les questionnaires relatifs à l’état d’avancement des mesures d’atténuation. [18:  CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DU PROJET Rapport préparé pour le Gouvernement du Mali par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, https://mptf.undp.org/sites/default/files/documents/40000/report_annuel_2019_project_104221.pdf
] 

Le projet est documenté principalement sous l’angle du renforcement de la résilience, de l’augmentation de la production piscicole et de l’appui aux producteurs, et non à travers un dispositif explicite de suivi des réductions d’émissions.
Par exemple, pour la rizipisciculture, la quantification des émissions évitées devrait normalement suivre les lignes du GIEC[footnoteRef:19] sur le méthane du riz et le N2O des sols gérés. Pour le méthane du riz, il faut notamment la superficie récoltée, la durée de culture, le régime hydrique pendant et avant la culture, ainsi que les apports organiques. Pour le N2O, il faut les apports d’azote par source, notamment les engrais minéraux, les apports organiques et l’urée. Or, ces variables ne sont pas renseignées de manière exploitable dans le rapport terminal. [19:  Lignes directrices du GIEC pour la quantification des émissions cultures, https://www.ipcc-nggip.iges.or.jp/public/2019rf/pdf/4_Volume4/19R_V4_Ch05_Cropland.pdf] 


	Mise en œuvre avérée sur la base de la revue documentaire, toutefois une confirmation du porteur du programme est requise. 

	Projet d’Appui à la filière Halieutique (2018-2024)
	Les données publiques disponibles permettent de documenter l’avancement de cette initiative. L’évaluation finale indépendante du PAFHa, publiée par Enabel[footnoteRef:20], indique que le projet a été mis en œuvre dans les régions de Ségou et Mopti, avec une période contractuelle UE allant du 15 septembre 2016 au 31 décembre 2024. Le document précise également qu’un avenant négocié fin 2023 a prolongé la mise en œuvre du projet, et que, malgré l’arrêt du financement de l’AFD en 2023, l’Union européenne a prolongé le projet jusqu’en septembre 2024, avec trois mois supplémentaires pour la clôture. L’existence même d’une évaluation finale, combinée à ces informations contractuelles, permet de considérer que le projet a bien été exécuté et qu’il est arrivé à son terme opérationnel, sous réserve de confirmation par les structures nationales compétentes faute de retour sur les questionnaires. [20:  Rapport d’évaluation finale Projet d’Appui à la Filière Halieutique (PAFHa) au Mali Code Navision : MLI150441T
Convention de délégation N° FED/2016/375-160 Pays Date de remise du rapport final : août 2024, https://open.enabel.be/en/evaluation/13/download/58] 

Les résultats publiés montrent un niveau d’exécution significatif sur plusieurs composantes structurantes de la filière. En matière de pisciculture communautaire, l’évaluation finale indique que le projet a permis de faire passer le rendement moyen de 71 kg/ha à 687 kg/ha sur les quatre dernières années, pour une cible de 800 kg/ha. Pour la seule année 2023, la production additionnelle est estimée à 59 tonnes sur 66 sites. Sur le volet gouvernance des pêcheries, le rapport mentionne que la cogestion a été rendue effective dans les 12 communes visées par le projet, avec la mise en place de 12 conseils de pêche et d’aquaculture fonctionnels et l’adoption/homologation de 12 conventions dans les régions de Mopti et de Ségou. L’évaluation relève aussi que 141 sites de pêche collective ont été géolocalisés dans le SIG du projet et que 99 cartes ont été produites, y compris pour la délimitation des zones de pêche collective.
Le projet présente également des résultats tangibles sur la post-capture et la valorisation des produits. L’évaluation indique que les pertes post-capture pour le poisson fumé sont passées de 3 % en 2020 à 1,3 % en 2023. Elle mentionne aussi une baisse significative des pertes enregistrées dans le système de suivi-évaluation, ainsi qu’un appui aux femmes transformatrices à travers les bonnes pratiques d’hygiène, de conditionnement et de conservation. À ce titre, 2 742 claies ont été distribuées à 457 transformatrices, ce qui constitue un indicateur concret de diffusion d’équipements et de pratiques améliorées. Ces résultats permettent de conclure que le PAFHa est une initiative effectivement mise en œuvre, avec des résultats observables.
L’impact d’atténuation ne pourrait être estimé qu’à partir de données techniques complémentaires qui ne figurent pas de manière consolidée dans les sources publiques consultées : superficies effectivement mises en défens, évolution des stocks/biomasse, volumes de pertes post-capture évités par type de produit, modes de transformation avant/après projet, consommations de bois-énergie ou autres combustibles pour le fumage, et éventuelles consommations énergétiques liées à la chaîne de froid. En l’état, le projet est donc documenté en termes d’exécution et de résultats sectoriels, mais non quantifiable de manière robuste en tCO2e sur la base des seules informations publiques disponibles.
	Mis en œuvre et vraisemblablement clôturé (à confirmer par le porteur du projet)

	Projets de pisciculture avec ONU Femmes et autres ONG
	Le document public le plus probant identifié est le rapport final du PACP[footnoteRef:21] (Projet d’Appui à l’amélioration des moyens d’existence durable, d’atténuation et d’adaptation des communautés de pêche face aux changements climatiques), mis en œuvre par ONU Femmes avec la Direction Régionale de la Pêche de Ségou. Ce rapport indique une durée totale de 36 mois, une date de démarrage au 24 avril 2021, une date de clôture originale au 23 avril 2024 et une date de clôture actuelle au 30 juin 2024. Le rapport annuel 2024 précise en outre que les actions restantes ont été finalisées entre juin et novembre 2024 grâce à un appui financier de la Suède. Sur cette base, cette mesure est mise en œuvre et vraisemblablement clôturé, avec finalisation d’actions résiduelles en 2024. Cet état reste toutefois à confirmer, faute de retour exploitable dans les questionnaires. [21:  RAPPORT DESCRIPTIF FINAL DU PROGRAMME PERIODE DU RAPPORT : MARS 2021 – JUIN 2024 https://mptf.undp.org/sites/default/files/documents/2025-09/00127489_rapport_final_pacp_vf.pdf] 

Les éléments d’exécution sont substantiels. Le rapport final indique un taux de réalisation technique global de 100 % et un taux d’utilisation de 100 %. Il mentionne également que 88 groupements ont été atteints, représentant 31 040 personnes dont 27 160 femmes et 3 880 hommes. Parmi les réalisations directement liées à la pisciculture en étangs, le rapport fait état de 11 étangs en terre construits, 4 étangs mixtes, 9 étangs réhabilités, 7 emprunts aménagés, avec 39 400 alevins et 17 880 kg d’aliment poisson, pour une production d’environ 30 tonnes de poisson frais. Le même rapport documente aussi l’installation de 12 cages flottantes, dotées de 144 000 alevins et 36 000 kg d’aliment poisson, avec une capacité prévisionnelle d’environ 48 tonnes de poisson frais. À cela s’ajoutent une unité de fabrication d’aliment poisson, 10 séchoirs solaires, une chambre froide négative de 15 m³ et une campagne de reboisement de 1 100 arbres. Ces éléments confirment une mise en œuvre réelle et assez avancée de l’initiative.
Le projet se présente lui-même comme un projet d’atténuation et d’adaptation, avec parmi ses objectifs la réduction de la pression sur les ressources ligneuses et aquacoles, le repeuplement des ressources halieutiques, l’augmentation durable de la production piscicole et l’amélioration de la qualité du poisson. En revanche, les résultats publiés restent surtout formulés en termes de réalisations physiques, de production, de revenus et de renforcement de capacités, sans fournir directement un bilan d’émissions évitées en tCO2e.
Les données disponibles permettent de documenter l’avancement, mais elles ne suffisent pas à établir un chiffrage consolidé des réductions de GES. Pour y parvenir, il faudrait notamment disposer de données de référence et de suivi sur : la pression initiale sur les ressources halieutiques, les quantités de poisson sauvage substituées par la production piscicole, les consommations d’énergie des nouvelles infrastructures, les consommations de bois ou autres combustibles avant/après pour la transformation du poisson, les performances énergétiques de la chaîne du froid, ainsi que les taux de survie et la croissance effective des arbres plantés.
Certaines composantes pourraient faire l’objet d’estimations partielles sous hypothèses, mais pas le projet dans son ensemble. Par exemple, la composante reboisement pourrait théoriquement être convertie en séquestration carbone si l’on disposait d’informations sur les espèces, les taux de survie, les densités, les croissances annuelles et l’horizon temporel retenu. De même, les séchoirs solaires et la chambre froide pourraient permettre une estimation indicative d’émissions évitées si l’on connaissait les consommations de bois, de glace ou d’électricité avant et après intervention. En revanche, avec les seules données actuellement disponibles, toute quantification resterait très spéculative et difficilement défendable dans un rapport d’évaluation
	Mis en œuvre clôturé (à confirmer par le porteur du projet)

	Projet de développement d’une Agriculture Intelligente
	Les sources publiques consultées ne permettent pas d’identifier, sous cette dénomination exacte, un projet autonome disposant d’un calendrier d’exécution, d’un reporting d’avancement, d’un taux d’exécution ou d’un bilan de résultats propres. Le document le plus structurant trouvé est une note de la Banque mondiale selon laquelle le Mali a préparé un Plan d’Investissement pour l’Agriculture Intelligente face au Climat (PIAIC)[footnoteRef:22], validé en 2018, mais dont la mise en œuvre n’était pas effective en 2022. [22:    RAPPORT DE REVUE DU SECTEUR AGRICOLE VOLUME 1 Août 2022, https://documents1.worldbank.org/curated/en/099335012062235999/pdf/P1758520d2574f000837a0ff7ef7c35f5f.pdf] 

Parallèlement, d’autres sources confirment qu’il existe, au Mali, une dynamique réelle d’agriculture intelligente face au climat en dehors d’un rattachement direct prouvé à ce projet CDN. Le Climate-Smart Agriculture Investment Plan for Mali précise que ce plan a été élaboré pour soutenir la mise en œuvre des investissements d’agriculture intelligente au Mali et comporte un volet spécifique de suivi-évaluation. De son côté, AICCRA indique qu’au Mali, le programme vise le développement et l’adoption des services climatiques et de l’agriculture intelligente face au climat dans plusieurs chaînes de valeur[footnoteRef:23]. Des sources AICCRA/CGIAR plus récentes mentionnent aussi un déploiement à grande échelle de ces approches au Mali, avec environ 950 000 agriculteurs touchés selon une fiche 2025, tandis que le rapport annuel 2024 d’AICCRA indique 1,8 million de petits producteurs atteints au total par le programme cette année-là, tous pays confondus. [23:  CLIMATE CHANGE AND GENDER ACTION PLAN OF MALI – DRAFT 1 Ogwuike, Philomenaa, Dossou-Yovo Elliott Ronald, https://cgspace.cgiar.org/server/api/core/bitstreams/02d4c426-3b48-4b7e-90f6-1e130b8a0cad/content] 

Ces éléments conduisent à une conclusion prudente : il existe des preuves solides d’initiatives d’agriculture intelligente en cours au Mali, mais pas de preuve publique suffisante permettant d’affirmer que ces résultats correspondent directement au « Projet de développement d’une Agriculture Intelligente » tel qu’inscrit dans la CDN 2.0. Le niveau d’avancement de cette mesure ne peut donc pas être apprécié comme celui d’un projet clairement traçable ; il doit plutôt être qualifié comme non directement vérifiable dans le cadre strict de la CDN, malgré l’existence d’un environnement programmatique actif.
	Initiatives connexes avérées, rattachement au projet CDN non confirmé

	Projet d’aménagement pastoral résilient aux changements climatiques
	Le retour institutionnel transmis par la Direction Nationale des Productions et Industries Animales (DNPIA) indique que le projet d’aménagement pastoral résilient aux changements climatiques, tel que proposé dans la CDN 2.0 pour le sous-secteur élevage, est non réalisé à ce stade.
	Non réalisé


Nota bene : Les projets identifiés comme étant en cours de mise en œuvre ou réalisés à travers la revue documentaire ne peuvent être pris en compte de manière définitive dans le cadre de cette évaluation qu’après confirmation effective de leur statut par les porteurs de projets concernés. Cette prudence est d’autant plus nécessaire qu’il n’existe pas, à ce stade, d’informations publiques suffisamment détaillées permettant de quantifier les émissions évitées associées à chacune des mesures recensées.
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A l’issue de cette analyse détaillée par projet sur l’état d’avancement les sections suivantes présentent une synthèse des constats généraux et des recommandations pour l’élaboration de la future CDN 3.0.
	Conclusion et recommandations

	
Synthèse de l’évaluation : 
L’analyse de l’état d’avancement des mesures d’atténuation du secteur agricole met en évidence plusieurs constats : 
· Présentation agrégée des objectifs d’atténuation. Les objectifs sont présentés à l’échelle du secteur, sans ventilation par mesure, ce qui limite la lecture de la contribution spécifique de chaque action
· Remontée d’information sur l’état d’avancement dans le cadre de la CDN. Des données disponibles à travers la consultation de documents publiques indiquent que certaines mesures du secteurs agriculture semblent être mises en œuvre. Cependant, aucun retour n’a été renseigné dans les questionnaires sur leur état d’avancement. Il existe un suivi des activités au niveau sectoriel. Toutefois, ce suivi ne semble pas couvrir de manière spécifique les aspects liés à l’atténuation des émissions de GES dans le cadre de la CDN. Cette situation limite la capacité à suivre la contribution réelle des mesures aux objectifs d’atténuation.
· Remontée d’information sur l’état d’avancement dans le cadre de la CDN. Des données disponibles à travers la consultation de documents publiques indiquent que certaines mesures du secteur de l'agriculture semblent être mises en œuvre. Cependant, aucun retour n’a été renseigné dans les questionnaires sur leur état d’avancement. Il existe un suivi des activités au niveau sectoriel. Toutefois, ce suivi ne semble pas couvrir de manière spécifique les aspects liés à l’atténuation des émissions de GES dans le cadre de la CDN. Cette situation limite la capacité à suivre la contribution réelle des mesures aux objectifs d’atténuation.
· Structuration opérationnelle des mesures. Plusieurs mesures sont formulées comme des programmes ou cadres d’intervention larges, sans définition précise (porteur, périmètre, calendrier, indicateurs), ce qui limite leur lisibilité et leur pilotage.

Recommandations : 
Les recommandations formulées ci-dessus doivent être appréhendées au regard des principales sources d'émissions du secteur agriculture-élevage-halieutique et des mesures concrètes déjà identifiées dans la CDN 2.0. À cet effet, les priorités d'atténuation pour la CDN 3.0 pourraient s'articuler autour des axes suivants :
Gestion de la fertilisation azotée : la substitution de l'urée par la fumure organique et la localisation de l'urée constituent des mesures à fort potentiel de réduction des émissions de N₂O, directement applicables dans les systèmes de production céréaliers, notamment dans les zones cotonnières (programme climat CMDT) et rizicoles ;
Riziculture bas-carbone : les pratiques d'irrigation intermittente et de gestion de l'eau dans les périmètres rizicoles, déjà identifiées dans la CDN 2.0, permettent de réduire significativement les émissions de méthane ;
Approches communautaires : les Champs-Écoles Paysans (CEP) et les Champs-Écoles Agropastoraux (CEAP) constituent des vecteurs éprouvés de diffusion des pratiques d'atténuation à l'échelle des exploitations familiales ;
Élevage et pastoralisme : les actions d'aménagement pastoral résilient et d'amélioration de la gestion des parcours contribuent à la réduction des émissions liées à la fermentation entérique et à la gestion des déjections animales.
Par ailleurs, plusieurs de ces mesures présentent un potentiel avéré de valorisation carbone au titre de l'Article 6 de l'Accord de Paris ou des marchés volontaires du carbone. C'est notamment le cas de la gestion améliorée de la fertilité des sols, de la séquestration de carbone dans les systèmes agroforestiers et de la riziculture bas-carbone, pour lesquels des méthodologies de certification carbone reconnues existent déjà (Verra, Gold Standard). L'identification et la structuration progressive de ces mesures comme base d'un pipeline national de projets carbone permettraient de renforcer la mobilisabilité financière du portefeuille sectoriel de la CDN 3.0.
Autres recommandations :
· Désagréger les objectifs d’atténuation par mesure dès la formulation de la CDN 3.0. La prochaine CDN gagnerait à préciser, pour chaque mesure, le volume d’atténuation attendu ainsi que les hypothèses de calcul retenues. Cela permettrait de mieux apprécier la contribution spécifique de chaque action et de faciliter son suivi dans le temps. 
· Transformer chaque mesure de la CDN en fiche-projet normalisée, avec un intitulé stabilisé, un porteur clairement désigné, une période de mise en œuvre, une localisation, un coût estimatif, un état de financement, ainsi que des indicateurs de réalisation, de résultat et d’atténuation ;
· Définir, dès la formulation de la CDN, une méthodologie de quantification ex ante et ex post des réductions d’émissions pour chaque mesure, en identifiant les données minimales à collecter par les structures sectorielles ;
· Décomposer les programmes trop larges en mesures plus homogènes, ciblées et traçables, définies selon une logique d’atténuation bien formulée par mesure.


[bookmark: _Toc227409212]État de mise en œuvre des actions d’atténuation - Secteur de la forêt et changement d’affectation de terres
[bookmark: _Toc227409213]Description générale du secteur
Le secteur forestier occupe une place importante dans les équilibres économiques, sociaux et environnementaux du Mali. En 2020, le pays disposait d’environ 6,8 millions d’hectares de forêts naturelles, soit près de 5 % de sa superficie totale[footnoteRef:24]. Ces formations, constituées principalement de savanes boisées et de forêts claires, sont localisées en grande partie dans la zone soudanienne du pays. [24:  Global Forest Watch (2024). Forest coverage and tree cover loss - Mali, https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/MLI/?category=climate&lang=fr&map=eyJkYXRhc2V0cyI6W3siZGF0YXNldCI6InBvbGl0aWNhbC1ib3VuZGFyaWVzIiwibGF5ZXJzIjpbImRpc3B1dGVkLXBvbGl0aWNhbC1ib3VuZGFyaWVzIiwicG9saXRpY2FsLWJvdW5kYXJpZXMiXSwiYm91bmRhcnkiOnRydWUsIm9wYWNpdHkiOjEsInZpc2liaWxpdHkiOnRydWV9LHsiZGF0YXNldCI6Ik5ldC1DaGFuZ2UtU1RBR0lORyIsImxheWVycyI6WyJmb3Jlc3QtbmV0LWNoYW5nZSJdLCJvcGFjaXR5IjoxLCJ2aXNpYmlsaXR5Ijp0cnVlLCJwYXJhbXMiOnsidmlzaWJpbGl0eSI6dHJ1ZSwiYWRtX2xldmVsIjoiYWRtMCJ9fV0sImNhbkJvdW5kIjp0cnVlfQ%3D%3D&showMap=true] 

Au plan socioéconomique, la forêt constitue une ressource essentielle pour les populations rurales. Le bois-énergie couvre plus de 80 % des besoins énergétiques des ménages maliens[footnoteRef:25]. Les produits forestiers non ligneux, notamment le karité, la gomme arabique et le néré, soutiennent également des activités de subsistance et de commercialisation importantes, en particulier au bénéfice des femmes.  [25:  Deuxième Communication Nationale du Mali à la CCNUCC.] 

Toutefois, le secteur évolue dans un contexte de forte pression sur la ressource. En 2024, le Mali a perdu environ 26 000 hectares de forêt naturelle. Les défrichements agricoles et les feux de brousse constituent les principaux facteurs de cette régression. Cette dynamique affecte à la fois la disponibilité de la ressource forestière et sa fonction de séquestration du carbone. 
Dans la CDN 2.0 du Mali, les émissions liées aux changements d'affectation des terres sont rattachées au secteur agriculture bien que l'intitulé du secteur mentionne explicitement les changements d'affectation des terres. Cela signifie que le secteur forêt dans la CDN 2.0 ne comptabilise que la séquestration et les émissions des feux de brousse sans supporter le poids des pertes forestières dues aux défrichements agricoles. En d'autres termes, chaque hectare de forêt défriché pour l'agriculture génère des émissions qui disparaissent du bilan forestier et s'imputent à l'agriculture.
Selon les lignes directrices du GIEC (2006 IPCC Guidelines for National Greenhouse Gas Inventories, Volume 4 - AFOLU), les émissions liées aux changements d'affectation des terres ne sont pas rattachées au secteur agriculture, mais au secteur terres forestières. La méthodologie GIEC distingue six catégories d'usage des terres, terres forestières, terres cultivées, prairies, zones humides, établissements humains, autres terres et les émissions liées à la déforestation sont comptabilisées sous la catégorie « terres forestières converties en terres cultivées », autrement dit dans le secteur forestier et non dans le secteur agricole. Ce principe est maintenu dans les lignes directrices révisées du GIEC de 2019.
Le choix de la CDN 2.0 Mali de rattacher les émissions liées aux changements d'affectation des terres au secteur agriculture constitue donc un écart par rapport à la méthodologie standard du GIEC. Ce choix n'est pas un point bloquant car le pays dispose d'une certaine flexibilité mais elle doit être explicitement justifiée dans le rapport de la CDN 2.0.
La ligne de base du secteur forestier dans la CDN 2.0 a été établie à partir des données d’inventaire national de la période 2015-2019, puis projetée à l’horizon 2030. Cette ligne de base intègre les émissions liées aux feux de brousses, a la déforestation liée aux feux de brousse et à l’urbanisation. La Figure 17 ci-dessous présente les données de références, par type de gaz, utilisées pour construire la ligne de base de la CDN 2.0.

[bookmark: _Toc227409531]Figure 16 : Bilan des émissions et séquestrations du secteur forestier 2015-2017 – source BUR
Comme le montre la figure, le secteur présente un bilan net négatif, ce qui signifie que les absorptions de CO₂ par les formations forestières sont supérieures aux émissions comptabilisées dans ce secteur. De ce fait, la contribution attendue du secteur forêt repose sur le maintien et le renforcement de sa capacité de séquestration.
Le scénario d'atténuation du secteur forestier retenu dans la CDN 2.0 repose sur trois mesures portées par la DGEF, dont la mise en œuvre est conditionnée à un appui des partenaires techniques et financiers. Il s'agit en réalité d'idées de projets formulées dans le but d'accéder à un financement international, et non d'engagements adossés à des ressources sécurisées.
Cependant, il faut noter que la DGEF, sur la période de mise en œuvre de la CDN 2.0, a réalisé des activités régaliennes de reboisement et d'aménagement forestier dont le financement est acquis, portées par l'État du Mali et ses partenaires dans le cadre de programmes nationaux. Ces initiatives, pourtant certaines dans leur mise en œuvre car faisant partie des activités prévues et programmées, n'ont pas été intégrées dans la CDN 2.0. Leur absence de la CDN 2.0 reflète un choix délibéré de ne présenter dans la CDN 2.0 que les mesures nécessitant un financement externe additionnel.
Pour l’évaluation, cela implique de distinguer clairement deux niveaux : d’une part, les actions effectivement mises en œuvre sur ressources nationales ou avec des appuis existants ; d’autre part, les mesures de la CDN 2.0 dont la réalisation demeure conditionnée à la mobilisation de nouveaux financements. En d'autres termes, les trois mesures forêt portées dans la CDN 2.0, représentent un effort supplémentaire conditionnel, au-delà de ce que la DGEF met déjà en œuvre sur ses propres ressources avec le soutien d’autres partenaires.
Les trois mesures retenues dans la CDN 2.0 permettraient, selon les projections, de porter la séquestration du secteur à +39 % par rapport à la ligne de base. 
Une incohérence chiffrée est relevée dans le rapport de la CDN 2.0 concernant les projections du secteur forêt à l’horizon 2030.
Le rapport de la CDN 2.0 indique, dans un premier passage au niveau sectoriel, un scénario de base de -334 001 kt éq-CO₂ et un scénario d’atténuation de -463 456 kt éq-CO₂, soit un gain additionnel de séquestration de -129 455 kt éq-CO₂, correspondant à environ 38,7 %, cohérent avec l’objectif d’environ 39 % de contribution du secteur à l’effort global d’atténuation.
Toutefois, le tableau N° 17 du rapport CDN 2.0, présentant les projections pour tous les quatre secteurs, indique pour la forêt en 2030, un scénario d’atténuation de -391 030 kt éq-CO₂ pour une même ligne de base (-334 001 kt éq-CO₂). Cela correspond à un gain de seulement -57 029 kt éq-CO₂, soit environ 17,1%.
Ces deux niveaux d’atténuation (129 455 kt éq-CO₂ vs 57 029 kt éq-CO₂) ne sont pas cohérents entre eux. Au regard de la cohérence avec l’objectif global d’environ 39 %, la première valeur apparaît comme la référence à retenir pour atteindre l’objectif du secteur.

[bookmark: _Toc227409532]Figure 17 : Évolution comparative des scénarios de séquestration forestière 2020-2030 (données sectorielles)
Toutefois, l’analyse de la cohérence globale montre que c’est la seconde valeur (≈17 %) qui est utilisée dans l’agrégation des quatre secteurs d’atténuation de la CDN 2.0, et qui permet d’aboutir à l’objectif global d’environ 40 % d’atténuation.
Autrement dit, la valeur sectorielle la plus élevée (≈39 %) ne semble pas être celle retenue dans la consolidation globale. L’écart observé traduit ainsi une différence entre les données sectorielles détaillées et celles utilisées dans la synthèse agrégée.

Au-delà de cette incohérence des données, il faut retenir que l’objectif du secteur de la forêt repose sur trois mesures dont la mise en œuvre est conditionnée à la mobilisation d'un financement international non encore acquis. Il s'agit d'idées de projets en phase d'idéation, sans plan d'implémentation détaillé, sans budget sécurisé et sans calendrier opérationnel. Cela dit que, l'essentiel de l'ambition forestière affichée dans la CDN 2.0 repose sur des engagements incertains. Ce constat est d’autant plus notable que l'État malien conduit déjà des activités régaliennes de reboisement et d'aménagement forestier dont le financement est acquis et la mise en œuvre certaine. 
En pratique, la construction d’une CDN repose généralement sur une articulation entre, d’une part, les efforts nationaux déjà engagés, qui constituent le socle de l’ambition, et, d’autre part, des mesures additionnelles conditionnées à un appui international permettant de renforcer cette ambition.
Dans le cas du secteur forêt, la CDN 2.0 met principalement en avant des mesures conditionnelles, tandis que les actions de reboisement et d’aménagement forestier effectivement mises en œuvre par la DGEF ne sont pas intégrées dans le périmètre des mesures retenues.
Ce choix a une conséquence directe et irréversible : les activités nationales programmées et réalisées par la DGEF ou le gouvernement entre 2021 et 2025 ne peuvent pas être présentées comme des résultats de mise en œuvre des mesures de la CDN 2.0, car non inscrites dans la CDN 2.0. Ces initiatives n’ayant pas été intégrées dans la CDN 2.0, leurs résultats ne peuvent pas être comptabilisés dans l’évaluation de sa mise en œuvre.
Les initiatives n’ayant pas été intégrées dans la CDN 2.0, leurs résultats ne peuvent pas être comptabilisés dans l’évaluation de sa mise en œuvre. Il convient néanmoins de préciser que les efforts nationaux de la forêt non intégrés dans la CDN 2.0 ne sont pas perdus : ils seront repris dans les inventaires nationaux de gaz à effet de serre, mais pas dans le bilan de la mise en œuvre de la CDN 2.0.
[bookmark: _Toc227409214]Rappel des mesures de la CDN 2.0 secteur forêt
La contribution du secteur forestier à l'atténuation dans la CDN 2.0 repose sur trois programmes portés par la DGEF, pour un coût total estimé à 709 millions USD. Ces programmes constituent le portefeuille forestier du Mali au titre de ses engagements climatiques dans la CDN.
Comme déjà indiqué plus haut, les trois mesures sont avant tout des programmes formulés comme des idées de projets ou des projets à développer, dont la mise en œuvre est conditionnée par la mobilisation d’un financement international. Leur inscription dans la CDN 2.0 répond à une logique de positionnement programmatique et de recherche d’appui extérieur.
[bookmark: _Toc227409737]Tableau 23 : Mesures d’atténuation du secteur forêt
	Programme
	Intitulé
	Cible physique
	Coût estimé (USD)
	Porteur

	Programme 1
	Développement de la production de gomme arabique et autres PFNL, et résilience des communautés locales dans les écosystèmes agroforestiers des zones arides et semi-arides
	200 000 ha de plantations
	170 000 000
	DGEF

	Programme 2
	Plan National de Reboisement (PNR)
	340 000 ha de plantations
	289 000 000
	DGEF

	Programme 3
	Renforcement de la séquestration du carbone par la mise sous aménagement des formations forestières dans les domaines classés, non classés de l’État, le domaine protégé et celui des particuliers
	1 000 000 ha sous aménagement forestier
	250 000 000
	DGEF

	Total
	709 000 000
	


Il est à noter que les niveaux d’atténuation ne sont pas présentés de manière détaillée par mesure dans la CDN 2.0 pour le secteur forêt. Les résultats sont fournis sous forme agrégée à l’échelle du secteur, sans ventilation des contributions respectives de chaque mesure. Cette absence de désagrégation limite la capacité à apprécier la performance individuelle des mesures.
Le Programme 1 porte sur le développement de la production de gomme arabique et d’autres produits forestiers non ligneux (PFNL) dans les écosystèmes agroforestiers des zones arides et semi-arides. La cible affichée dans la CDN est la mise en place de 200 000 ha de plantations d’Acacia senegal, d’anacardier et d’autres espèces fruitières forestières. Ce programme combine donc deux finalités : une finalité économique, par la valorisation des PFNL et des filières locales, et une finalité environnementale, par la restauration du couvert arboré et la résilience des systèmes agroforestiers. Dans l’outil GACMO adapté au Mali en 2024[footnoteRef:26], cette mesure a été traduite comme une option de “reforestation with agroforestry”, avec 200 unités de 1 000 ha.  [26:  Initiative for Climate Action Transparency - ICAT Résultats de GACMO pour les actions identifiées et indicateurs de suivi Livrable H, Septembre 2024, https://climateactiontransparency.org/wp-content/uploads/2025/04/Livrable-H.docx.pdf] 

Le Programme 2 correspond au Plan national de reboisement (PNR). Il vise la réalisation de 340 000 ha de plantations à l’horizon 2030 et est présenté comme le socle des futurs travaux de reboisement conduits par l’État, les collectivités, les ONG et les planteurs privés. Sa lecture est plus directe : il s’agit d’un programme de création de nouveaux stocks de carbone par augmentation du couvert végétal. Dans l’exercice GACMO 2024, il est repris comme une mesure de reforestation avec 340 unités de 1 000 ha. Pour l’évaluation, le point central sera donc de vérifier non seulement les superficies annoncées, mais surtout les superficies effectivement reboisées, entretenues et maintenues. 
Le Programme 3 vise le renforcement de la séquestration du carbone forestier par la mise sous aménagement des formations forestières dans les domaines classés, non classés, protégés et privés. La cible de la CDN est de 1 000 000 ha de formations naturelles placées sous aménagement forestier à l’horizon 2030. Ce programme ne crée pas nécessairement un nouveau couvert ; il cherche surtout à préserver et améliorer les stocks existants par une gestion contrôlée, afin de maintenir le capital productif, la biodiversité et de lutter contre la dégradation des sols. Dans l’outil GACMO 2024, il est assimilé à une logique d’“avoided deforestation” sur 1 000 unités de 1 000 ha. Pour l’évaluation, cela signifie qu’une superficie mise sous aménagement ne peut pas être comptée automatiquement comme gain d’atténuation : il faut démontrer un effet réel sur la conservation du couvert et sur les stocks de carbone.
[bookmark: _Toc227409215]Etat d’avancement des mesures d’atténuation
L’évaluation montre que les trois mesures d’atténuation du secteur forêt inscrites dans la CDN 2.0 n’ont pas été mises en œuvre. Les retours collectés indiquent qu’elles sont restées au stade programmatique, sans partenaire de mise en œuvre identifié, et qu’elles seront reconduites dans la CDN 3.0 dans l’attente de la mobilisation d’un financement. 
Les facteurs explicatifs de la non-mobilisation du financement varient selon chaque mesure, mais renvoient globalement à une même limite : l’insuffisance de maturation technique et financière des mesures au moment de leur inscription dans la CDN 2.0.
Programme 1 : 	Développement de la production de gomme arabique et autres PFNL, et résilience des communautés locales dans les écosystèmes agroforestiers des zones arides et semi-arides
Le Programme 1 présente un périmètre particulièrement large et poursuit plusieurs objectifs à la fois : restauration du couvert arboré, valorisation des produits forestiers non ligneux, développement de filières locales et renforcement de la résilience communautaire. Cette ambition intégrée constitue un atout sur le plan du développement territorial, mais elle complique son positionnement dans un volet strictement atténuation. En effet, la diversité des activités rend plus difficile la délimitation du périmètre climat du programme, ainsi que la définition d’une méthode claire de comptabilisation, de suivi, de rapportage et de vérification des réductions d’émissions et des gains de séquestration. Dans un contexte de mobilisation de financements climatiques, cette complexité peut constituer un frein, les bailleurs privilégiant généralement des interventions plus simples, avec des résultats climat mieux délimités, plus facilement mesurables et appuyés par un dispositif MRV robuste. Ces éléments constituent, à première vue, des facteurs explicatifs de la difficulté à mobiliser le financement du programme, sans pour autant exclure l’existence d’autres contraintes institutionnelles, techniques ou contextuelles.
Programme 2 : Plan National de Reboisement (PNR)
Le Programme 2, tel qu’inscrit dans la CDN 2.0, est une idée de projet portée par la DGEF en vue d’une mobilisation de financement international, plutôt que comme un programme prêt à être exécuté. Son objectif de 340 000 ha de plantations à l’horizon 2030 traduit une ambition élevée, mais sa mise en œuvre n’a pas encore démarré faute de financements mobilisés.
Les données issues de la Quatrième Communication nationale montrent toutefois que des initiatives de reboisement ont été effectivement réalisées, avec 23 903,1 ha reboisés en 2021 et 9 071,8 ha en 2022, soit près de 33 000 ha sur deux ans, correspondant à environ 10 % de l’objectif fixé pour la mesure 2 du secteur forestier. Ces réalisations témoignent d’un effort national déjà engagé, qui aurait pu être davantage valorisé dans la CDN 2.0.
Dans cette perspective, le programme PNR aurait gagné à être structuré selon une distinction plus explicite entre mesures inconditionnelles et mesures conditionnelles. Les actions de reboisement effectivement mises en œuvre, ainsi que celles disposant de financements sécurisés, auraient pu constituer le socle inconditionnel du secteur, tandis que les objectifs plus ambitieux, tels que le PNR, auraient pu être maintenus comme mesures conditionnelles dépendantes d’un appui extérieur.
Une telle structuration aurait permis à la fois de mieux refléter l’effort national déjà consenti et de renforcer la lisibilité du portefeuille d’actions, en mettant en évidence une dynamique nationale existante sur laquelle les partenaires techniques et financiers pourraient s’appuyer.
Programme 3 : Renforcement de la séquestration du carbone par la mise sous aménagement des formations forestières dans les domaines classés, non classés de l’État, le domaine protégé et celui des particuliers
Le Programme 3 vise la mise sous aménagement de 1 000 000 hectares de formations forestières à l'horizon 2030. Sa logique est distincte des deux premiers programmes : il ne s'agit pas de créer de nouveaux peuplements, mais de préserver et améliorer les stocks de carbone existants par une gestion structurée des forêts classées et non classées.
Lors de la collecte de données auprès de la DGEF, l'équipe de consultants n'a identifié aucune étude de faisabilité ni aucune note conceptuelle pour la mobilisation de financement relatif à ce programme 3. Cette absence constitue en soi une première explication à sa non-mise en œuvre.
L'analyse portée par l'équipe de consultants du bureau d’études permet d'identifier une seconde raison, de nature technique. Pour qu'un programme d'aménagement forestier soit éligible à un financement climatique qu'il s'agisse du Fonds Vert pour le Climat, de l'Article 6 de l'Accord de Paris ou des marchés carbone volontaires trois conditions doivent être réunies : l'établissement d'un Niveau de Référence des Émissions Forestières (NREF) validé par la CCNUCC, un système de Mesure, Notification et Vérification (MNV) opérationnel, et la démonstration de l'additionnalité des résultats carbone produits. Cependant, au moment de la soumission de la CDN 2.0, le système MNV ainsi que le Système d'Information Forestier National (SIFOR) n'étaient pas pleinement opérationnels[footnoteRef:27].  [27:  https://documents1.worldbank.org/curated/en/099061825071021497/pdf/P177041-f1956f37-9d76-4936-bfcc-8111a197d265.pdf] 

À la date de la présente évaluation, le système MNV est toujours en cours d'élaboration. Le SIFOR, développé par la DGEF et dédié à la fourniture d'informations sur les ressources forestières et fauniques[footnoteRef:28], n'a pas encore permis de réaliser un inventaire forestier complet du territoire malien[footnoteRef:29] : les différentes classes d'occupation du sol n'ont pas encore été entièrement identifiées à l'échelle nationale. Sans ces deux outils, il est difficile d'établir un scénario de référence fiable, de calculer l'additionnalité des interventions et de produire des résultats vérifiables qui sont indispensables pour mobiliser un financement climatique pour ce programme.  [28:  Rapport d’évaluation, Evaluation environnementale intégrée du Mali PNUD 2022 https://www.undp.org/sites/g/files/zskgke326/files/2023-01/Mali%20EEI%20Report_18122022-4.pdf]  [29:  https://documents1.worldbank.org/curated/en/099061825071021497/pdf/P177041-f1956f37-9d76-4936-bfcc-8111a197d265.pdf] 
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	Conclusion et recommandations

	Synthèse de l’évaluation : 
L’évaluation met en évidence un décalage entre l’ambition affichée et la capacité réelle de mise en œuvre du secteur forêt dans la CDN 2.0.
Constats clés se dégagent :
· Aucune des trois mesures inscrites dans la CDN 2.0 pour le secteur forestier n’a été mise en œuvre au cours de la période 2021–2026, et aucun financement n’a été mobilisé à cet effet. Par ailleurs, le secteur forestier a effectivement réalisé des actions d’atténuation sur cette période ; toutefois, celles-ci ne figuraient pas dans la CDN 2.0.
· La non-mise en œuvre des mesures du secteur forestier inscrites dans la CDN 2.0 s’explique principalement par l’absence de financement mobilisé. Cette situation est liée au fait que les mesures identifiées n’avaient pas atteint un niveau de maturité suffisant : elles correspondaient davantage à des idées de projets formulées dans une optique de mobilisation de financements auprès des partenaires, sans planification opérationnelle ni structuration technique et financière préalable.
· Un effort réel d’atténuation existe, notamment à travers des actions de reboisement menées par la DGEF (confirmées par la Communication nationale), mais ces actions n’ont pas été intégrées dans la CDN 2.0. L’absence de socle inconditionnel a ainsi limité la valorisation de l’engagement national et affaibli la capacité du Mali à justifier et structurer une demande de financement international pour des mesures additionnelles. 
· Les résultats d’atténuation dans le rapport de la CDN 2.0 sont présentés de manière agrégée à l’échelle du secteur forêt, sans ventilation par mesure, impossible de déterminer la contribution de chaque mesure dans l’effort d’atténuation. En conséquence, l’analyse de la performance des mesures et le suivi de leur mise en œuvre restent limités, en l’absence d’une désagrégation des résultats.
L’ambition chiffrée manque de cohérence interne, avec des écarts significatifs entre les niveaux d’atténuation présentés (129 455 kt éq-CO₂ vs 57 029 kt éq-CO₂), ce qui reflète probablement une erreur de report.  L’atelier d’examen souligne la nécessité de clarifier ces valeurs et suggère, pour la suite des travaux, de retenir celle qui permettrait d’assurer la cohérence avec l’objectif global d’atténuation de 40 % de la CDN 2.0. L’équipe de consultants attire toutefois l’attention sur la nécessité d’adopter une approche prudente, dans la mesure où la CDN est construite selon une logique ascendante (bottom-up), fondée sur l’agrégation des contributions sectorielles. À ce titre, toute révision ou choix entre les valeurs devrait reposer sur la vérification du modèle de calcul utilisé lors de l’élaboration de la CDN 2.0. Des initiatives sont toutefois en cours, en collaboration avec l’AEDD, afin d’accéder au modèle de calcul source et de renforcer la robustesse de l’analyse.Dans ce contexte, le secteur forêt apparaît comme un levier à fort potentiel qui pourrait être davantage structuré et valorisé dans le cadre de la CDN 3.0, notamment en renforçant l’articulation entre actions existantes, ambition nationale et mesures conditionnelles.
Recommandations : 
À l’issue de l’évaluation, le principal enjeu pour le secteur forêt n’est pas d’augmenter l’ambition, mais de la rendre crédible, structurée et mobilisable. Dans cette perspective, les recommandations suivantes sont proposées :
· Ancrer l’ambition d’atténuation du secteur forêt dans un socle souverain et maîtrisé. La CDN 3.0 devrait s’appuyer prioritairement sur les actions déjà planifiées ou prévues au niveau national (programmes annuels de reboisement, aménagement forestier), ainsi que sur les initiatives récurrentes du secteur privé et de la société civile. Leur intégration comme mesures inconditionnelles permettrait de traduire fidèlement l’effort réel du pays et de sécuriser une base d’atténuation indépendante des financements externes. 
· Positionner les mesures conditionnelles comme levier de montée en ambition. Il est pertinent et encouragé que les acteurs du secteur forêt continuent à proposer des idées de projets dans la CDN 3.0, notamment dans une perspective de mobilisation de financements internationaux. Toutefois, la pertinence de ces propositions repose sur leur articulation avec des efforts nationaux concrets et déjà engagés.
À ce titre, il est important que la CDN 3.0 valorise également, comme mesures inconditionnelles, les actions effectivement mises en œuvre par les acteurs nationaux, en particulier les activités récurrentes de reboisement et d’aménagement forestier portées par la DGEF et d’autres parties prenantes. Cette articulation permet de présenter les projets conditionnels non pas comme des initiatives isolées, mais comme le prolongement et le renforcement d’une dynamique nationale existante, ce qui constitue un facteur clé de crédibilité et d’attractivité vis-à-vis des partenaires techniques et financiers.
· Veiller à la cohérence des chiffres de projection afin d’éviter toute ambiguïté dans l’interprétation de l’ambition. Il conviendra de veiller, dans la préparation de la CDN 3.0, à éviter toute incohérence entre les valeurs de référence (ligne de base, scénario d’atténuation et gains associés). Les écarts observés dans la CDN 2.0, même s’ils relèvent probablement d’erreurs de report ou de consolidation, conduisent à des niveaux d’atténuation différents pour un même secteur et peuvent ainsi générer des interprétations divergentes de la contribution réelle du secteur.
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[bookmark: _Toc227409218]Description générale du secteur
Le secteur des déchets constitue le quatrième secteur du volet atténuation de la CDN 2.0 du Mali. Son inclusion reflète l’importance croissante de ce secteur dans le profil national des émissions de gaz à effet de serre, dans un contexte marqué par l’urbanisation, la croissance démographique et les limites persistantes des systèmes de collecte, de traitement et de valorisation des déchets.
La ligne de base retenue dans la CDN 2.0 s’appuie sur les données de l’inventaire national des gaz à effet de serre pour la période 2015–2019. Le périmètre du secteur couvre à la fois les déchets solides et les déchets liquides. Les principales sources d’émissions sont, pour les déchets solides, les décharges municipales, les dépôts d’ordures et l’incinération, et, pour les déchets liquides, les eaux usées domestiques, commerciales et industrielles ainsi que les ouvrages d’assainissement.
Le secteur présente un intérêt particulier du point de vue de l’atténuation en raison du poids du méthane (CH₄) dans son profil d’émissions. Selon la Quatrième Communication nationale du Mali, les émissions du secteur sont estimées à 2 127,242 Gg éq.-CO₂ en 2022, dont 44,175 Gg de CH₄ et 3,209 Gg de N₂O. Cet enjeu est particulièrement important dans la mesure où le CH₄ présente un pouvoir de réchauffement global de 28 sur un horizon de 100 ans. 
Dans le cas du Mali, les émissions de méthane du secteur proviennent principalement des eaux usées domestiques et de la décomposition anaérobie de la fraction organique des déchets, notamment dans les dépôts non contrôlés. Cela montre que l’enjeu d’atténuation du secteur ne concerne pas uniquement la gestion des déchets solides, mais aussi l’amélioration des systèmes d’assainissement liquide.
Cette situation s’explique en partie par des contraintes structurelles encore importantes. Le pays ne dispose que de deux décharges finales contrôlées, situées à Bamako et à Sikasso, tandis que, dans la majorité des autres centres urbains, les déchets sont encore orientés vers des dépôts non contrôlés. Les capacités de traitement des eaux usées restent également limitées, avec quelques stations d’épuration réparties entre Bamako, Mopti, Tombouctou et Sikasso, dans des proportions insuffisantes au regard des besoins. À cela s’ajoutent les pratiques de gestion informelle, notamment le brûlage à ciel ouvert et les dépôts sauvages, qui contribuent directement aux émissions du secteur.
Le tableau ci-dessous présente le profil d’émissions du secteur des déchets pour les années de référence de la ligne de base (2015-2019).
[bookmark: _Toc227409738]Tableau 24 : Émissions de GES du secteur déchets en KT éq-CO2 - Période 2015-2019 (Source : Rapport BUR 2019)
	Années
	CO2 (KT)
	CH4 (KT éq-CO2)
	N2O (KT éq-CO2)
	Total (KT éq-CO2)

	2015
	37,51
	217,14
	101,68
	356,33

	2017
	31,16
	229,95
	160,50
	421,61

	2019
	32,44
	243,18
	160,50
	436,12


Ces données montrent une progression des émissions totales du secteur entre 2015 et 2019, principalement portée par l’augmentation des émissions de méthane. La figure suivante illustre la répartition des émissions par type de gaz pour l’année 2019.

[bookmark: _Toc227409533]Figure 18 : Répartition des émissions par type de gaz - Secteur Déchets 2019 -BUR
L’atténuation dans le secteur des déchets repose sur une logique de gestion intégrée et de valorisation. Les orientations retenues dans la CDN 2.0 portent notamment sur la valorisation et la transformation des déchets solides, la gestion intégrée des déchets ménagers, le recyclage des déchets plastiques, le compostage, la production de bioénergie ainsi que, plus largement, le développement de l’économie circulaire. Ces orientations visent à réduire les émissions à la source tout en améliorant la gestion globale du secteur.
La CDN 2.0 du Mali fixe ainsi un objectif de réduction de 31 % des émissions du secteur des déchets à l’horizon 2030 par rapport au scénario de base. Cet objectif correspond à une réduction de 693 KT éq-CO2, les émissions devant passer de 2 232 KT éq-CO2 dans le scénario de base à 1 539 KT éq-CO2 dans le scénario d’atténuation. Le taux de croissance des émissions est estimé à 16 % dans le scénario de base, contre 7,4 % dans le scénario d’atténuation. La figure ci-après présente l’évolution comparative de ces deux trajectoires entre 2020 et 2030.

[bookmark: _Toc227409534]Figure 19 : Évolution comparative des scénarios de base et d'atténuation — Secteur Déchets 2020-2030
La liste des mesures d’atténuations mobilisées pour atteindre cette ambition de 31% d’ici 2030 sont présentées dans les sections suivantes. 
[bookmark: _Toc227409219]Rappel des mesures du secteur déchets dans la CDN 2.0
Les mesures d’atténuation du secteur des déchets retenues dans la CDN 2.0 portent principalement sur la valorisation des déchets solides, le recyclage de flux spécifiques, la gestion contrôlée des déchets ménagers et l’amélioration des systèmes de traitement. Le tableau ci-dessous présente les principaux projets et programmes identifiés pour la période 2020-2030.
[bookmark: _Toc227409739]Tableau 25 : Mesures d’atténuation du secteur déchet
	Axe d’intervention
	Programme / Projet d’atténuation
	Mesure d’atténuation visée
	Porteurs

	Valorisation des déchets solides
	Réalisation d'une unité de valorisation et de transformation des déchets solides à Noumoubougou (Projet de résilience urbaine de Bamako)
	Valorisation et transformation des déchets solides
	Mairie

	Valorisation énergétique
	Unité de transformation des déchets solides en énergie - site de Noumoubougou
	Production d’énergie à partir des déchets solides
	Société Katura 

	Gestion intégrée des déchets ménagers
	Projet Oxalor-Pyrocox : gestion intégrée des déchets solides ménagers dans les six communes du District de Bamako ainsi que dans les régions de Sikasso, Ségou, Kayes et Mopti
	Gestion contrôlée, collecte, traitement et valorisation des déchets ménagers
	Oxalor-Pyrocox

	Recyclage des déchets plastiques
	Recyclage des déchets plastiques à Bamako au niveau industriel
	Recyclage et valorisation industrielle des déchets plastiques
	Société SIGMA

	Valorisation locale des plastiques
	Valorisation et transformation des déchets plastiques en Commune V du District de Bamako
	Transformation et valorisation des déchets plastiques
	Mairie de la Commune V / Fondation Stromme

	Valorisation des déchets spécifiques
	Valorisation des pneus usagés à Gao
	Recyclage et valorisation des pneus usagés
	Mairie de Gao

	Assainissement urbain
	Programme d’assainissement des villes de Kayes, Koulikoro, Ségou, Mopti, Bougouni, Kita et Koutiala- usines de thermo-compactage
	Amélioration du traitement des déchets et renforcement des infrastructures d’assainissement
	N.D


Dans la CDN 2.0, les résultats d’atténuation du secteur des déchets sont exprimés au niveau global du secteur, sans désagrégation par mesure. Cette approche limite la traçabilité des contributions individuelles et complique l’évaluation de la mise en œuvre des mesures.
Le coût global du scénario d’atténuation pour le secteur déchet est de l’ordre de 283 200 000 USD, les coûts par mesures n’ont pas été mentionnés. 
[bookmark: _Toc227409220]Etat d’avancement des mesures du secteur déchet
Dans le cadre de cette évaluation, un questionnaire a été transmis à la Direction Nationale de l’Assainissement et du Contrôle des Pollutions et des Nuisances (DNACPN), en charge du suivi du secteur des déchets.
À ce stade, l’état d’avancement d’une seule mesure a été renseigné. Celle-ci concerne une initiative mise en œuvre à Gao portant sur le recyclage des déchets plastiques par l’UGVD, en partenariat avec l’UNICEF. Cette initiative présente des éléments d’exécution concrets (statut déclaré “achevé”, volumes de plastiques traités, produits valorisés). Toutefois, elle ne correspond pas directement à la mesure telle que formulée dans la CDN, qui porte sur la valorisation des pneus usagés à Gao.
Pour les autres mesures non renseignées à travers le questionnaire, l’équipe de consultants a procédé à une revue de documents publics afin de compléter les informations disponibles et d’identifier des éléments indicatifs de mise en œuvre.

[bookmark: _Toc227409740]Tableau 26 : État d’avancement des projets d’atténuation du secteur des déchets
	Projet CDN 2.0
	Analyse détaillée de l’état d’avancement sur la base des questionnaires et de la revue documentaire
	Statut

	Réalisation d’une unité de valorisation et de transformation des déchets solides à Noumoubougou (Projet de résilience urbaine de Bamako)
	Les sources documentaires disponibles confirment que le site de Noumoubougou est bien intégré au Projet de Résilience Urbaine de Bamako (PRUBA). Toutefois, les informations les plus récentes ne permettent pas d’attester de la réalisation effective et de la mise en service d’une unité pleinement opérationnelle. Au contraire, elles montrent que le projet demeurait encore en phase de préparation technique et environnementale.
En novembre 2024, le PRUBA lançait encore un avis à manifestation d’intérêt[footnoteRef:30] pour une étude de caractérisation et de valorisation des déchets solides, incluant les études des travaux d’installation des équipements de tri et de recyclage à Noumoubougou. Une Étude d’Impact Environnemental et Social (EIES)[footnoteRef:31] finalisée en décembre 2025 décrit toujours le projet comme un réaménagement du Centre d’Enfouissement Technique (CET) avec modernisation de la cellule existante, réalisation d’installations de tri et recyclage. Cela suggère que la mesure existe bien dans la planification publique, mais qu’elle ne peut pas encore être considérée comme une unité pleinement mise en service.  [30:  https://prubamali.org/wp-content/uploads/2024/11/Avis-a-Manifestation-dInteret-pour-letude-Caracterisation-des-dechets-solides.pdf]  [31:  https://prubamali.org/wp-content/uploads/2025/12/EIES-CET-Noumoubougou_Mali_PRUBA_SSES_AGETIER_VP-_SERF-10122025-version-finale-15122025.pdf] 

	Préparation avancée /mise en œuvre non encore démontrée comme opérationnelle

	Unité de transformation des déchets solides en énergie - site de Noumoubougou
	Dans un entretien de décembre 2020[footnoteRef:32], le DNACPN indique que Katura faisait partie des privés ayant obtenu un accord de principe et recherchait 1 ha à Noumoubougou pour installer une unité de transformation des déchets produisant compost, énergie et gaz. La même source précise que les projets avaient pris du retard avec la COVID-19. En revanche, pas de document public plus récent attestant d’un financement bouclé, d’un marché de travaux, d’une construction effective, ni d’une mise en service de l’unité.  [32:  https://maliactu.net/mali-inspecteur-general-ousmane-sidibe-dnpcn-il-faut-quon-aille-vers-le-partenariat-public-prive-dans-la-transformation-des-dechets/] 

	Initiative annoncée, mais mise en œuvre non vérifiable

	Projet Oxalor-Pyrocox : gestion intégrée des déchets solides ménagers dans les six communes du District de Bamako ainsi que dans certaines régions du Mali
	La revue documentaire n’a pas permis d’identifier d’éléments d’informations pour apprécier le niveau réel d’avancement de ce programme.
	-

	Recyclage des déchets plastiques à Bamako au niveau industriel
	La revue documentaire met en évidence l’existence d’une activité industrielle réelle de recyclage des plastiques à Bamako, notamment à travers l’unité Mamaplastico, disposant d’installations de recyclage en granulés et de fabrication de produits finis. Ces éléments confirment l’existence d’une capacité industrielle de valorisation des déchets plastiques dans le District de Bamako. Toutefois, les informations disponibles ne permettent pas d’établir avec certitude que cette activité correspond précisément au projet inscrit dans la CDN 2.0, ni qu’elle en constitue la traduction directe en termes de mise en œuvre.
Par ailleurs, le recyclage des déchets plastiques relève surtout d’une logique de protection de l’environnement et d’économie circulaire. Il peut réduire certaines émissions en évitant la mise en décharge ou le brûlage, mais son impact global sur les gaz à effet de serre reste difficile à évaluer dans le cadre de la CDN 2.0. En effet, le remplacement du plastique vierge, souvent importé, n’est pas pris en compte dans les inventaires nationaux d’émissions. De plus, le recyclage consomme de l’énergie et peut lui-même générer des émissions. Ainsi, en l’absence de données précises, sa contribution nette à la réduction des émissions demeure incertaine.
	Activité industrielle avérée, mais rattachement au projet CDN non confirmé

	Valorisation et transformation des déchets plastiques en Commune V du District de Bamako
	La revue documentaire n’a pas permis d’identifier d’éléments d’informations pour apprécier le niveau réel d’avancement de ce programme.
	

	Projet d’assainissement de Gao à travers le recyclage des déchets plastiques par l’UGVD de Gao.
	À la différence des autres mesures, ce projet dispose d’éléments permettant d’apprécier son état d’avancement. Celui-ci est renseigné sur la base des informations communiquées par la DNACPN via le questionnaire de collecte de données.
Le projet est présenté comme une initiative fondée sur le recyclage des déchets plastiques, portée par l’UGVD de Gao avec l’appui de l’UNICEF. Il est déclaré achevé et fait état de plusieurs réalisations : identification et formation de 50 bénéficiaires, aménagement d’un site de stockage, acquisition de 48 tonnes de plastiques, production et vente de 226 m² de pavés, commercialisation à Bamako de 9 262 kg de plastiques broyés, ainsi qu’un stock disponible de 23 899 kg destinés à la valorisation.
Toutefois, l’évaluation de son impact en matière d’atténuation reste limitée. Les informations disponibles ne permettent pas de documenter les paramètres nécessaires à une quantification des émissions évitées : nature des plastiques traités, scénario de référence (dépôt non contrôlé, brûlage à ciel ouvert, enfouissement, etc.) ou encore consommation énergétique des opérations de transformation.
Le GIEC souligne que l’estimation des émissions liées au traitement thermique ou au brûlage des déchets exige au minimum la quantité de déchets traités/open-burned et des paramètres associés, tandis que l’EPA recommande, lorsque la résine plastique est inconnue, d’utiliser seulement le proxy “mixed plastics” pour des estimations d’ordre de grandeur. En conséquence, cette mesure doit être considérée comme non quantifiable en l’état dans le cadre strict de la présente évaluation.
	Réalisé

	Programme d’assainissement des villes de Kayes, Koulikoro, Ségou, Mopti, Bougouni, Kita et Koutiala – usines de thermo-compactage
	La revue documentaire n’a pas permis d’identifier d’éléments d’informations pour apprécier le niveau réel d’avancement de ce programme.
	-



Nota bene : Lors de l’atelier d’examen, les parties prenantes ont indiqué que les projets non réalisés dans le secteur des déchets sont intégrés au Projet de Résilience Urbaine de Bamako (PRUBA). À ce titre, il a été souligné que l’état d’avancement réel de chacun de ces projets pourrait être apprécié à travers l’analyse des documents de référence relatifs à ce programme.

[bookmark: _Toc227409221]Conclusion et recommandations 
Le tableau ci-dessous présente les principaux constats issus de l’évaluation de l’état de mise en œuvre des mesures du secteur des déchets, ainsi que les recommandations associées pour la préparation de la CDN 3.0.
	Constat général et recommandation 

	
Synthèse de l’évaluation : 

L’analyse de l’état de mise en œuvre des mesures d’atténuation du secteur des déchets fait ressortir les constats suivants :
· Absence de ventilation des objectifs d’atténuation par mesure. Les objectifs d’atténuation du secteur des déchets sont définis au niveau global du secteur, sans information détaillée par mesure. En l’absence de cette désagrégation, il n’est pas possible d’assurer un suivi de la contribution spécifique de chaque mesure ni d’évaluer leur niveau de mise en œuvre.

· Documentation partielle de l’état d’avancement des mesures. À travers le questionnaire transmis à la DNACPN, l’état d’avancement d’une seule mesure a été renseigné. Pour les autres mesures, l’analyse a dû être complétée par une revue de documents publics, ce qui montre que les informations disponibles dans le cadre du suivi de la CDN restent limitées.

· Quantification des réductions d’émissions non documentée. Même lorsque des réalisations physiques sont observées soit à travers les données fournis par la DNACPN à travers le questionnaire ou les données collectées à travers la revue documentaires, les paramètres nécessaires à la quantification des émissions évitées ne sont pas disponibles. 

Recommandations 

· Désagréger les objectifs d’atténuation par mesure. La prochaine CDN gagnerait à préciser, pour chaque mesure du secteur déchets, le niveau d’atténuation attendu ainsi que les hypothèses de calcul retenues. Cela permettrait de mieux apprécier la contribution de chaque action et de renforcer la traçabilité des résultats.

· Renforcer l’articulation entre les acteurs du secteur et le cadre CDN. Les résultats observés dans l’évaluation montrent que des initiatives existent dans le secteur, mais qu’elles ne sont pas toujours suivies ou documentées comme des mesures de la CDN. Il serait donc pertinent de renforcer les mécanismes de remontée d’information entre la DNACPN, les porteurs de projets et l’AEDD, afin d’améliorer la cohérence entre mise en œuvre effective et reporting climat.



1 [bookmark: _Toc227409222][bookmark: _Toc225517248]ÉVALUATION DE LA CDN 2.0 – VOLET ADAPTATION
Le présent chapitre vise à analyser le niveau de mise en œuvre des mesures d’adaptation prévues dans la CDN 2.0 du Mali. Il examine, pour chaque secteur prioritaire, les progrès réalisés, les résultats observés ainsi que les principaux défis rencontrés. Cette évaluation permet d’apprécier la cohérence des actions engagées avec les objectifs nationaux d’adaptation et d’identifier les axes d’amélioration en vue de la révision de la CDN. 
[bookmark: _Toc227409223]Secteur de l’agriculture
[bookmark: _Toc227409224]Description générale du secteur 
Selon la Quatrième Communication Nationale du Mali (QCN, 2025), le secteur agricole occupe une place centrale au Mali, représentant environ 30 % du PIB et constituant la principale source de revenus pour près de 60 % de la population. Malgré les efforts engagés, notamment un niveau d’investissement public atteignant en moyenne 12 % des dépenses depuis 2004, le secteur demeure fortement vulnérable aux effets du changement climatique. L’irrégularité des précipitations, la hausse des températures, les sécheresses prolongées, les inondations récurrentes et la dégradation des terres affectent directement les systèmes de production, entraînant une baisse significative des rendements agricoles. Par ailleurs, la diminution des précipitations et l’augmentation de l’évapotranspiration accentuent les pénuries d’eau, compromettant davantage la durabilité du secteur. Ces facteurs, combinés aux disparités régionales, à l’insécurité et aux déplacements de populations, renforcent la vulnérabilité globale du secteur agricole et des populations qui en dépendent. Dans ce contexte, la mise en œuvre de projets d’adaptation apparaît indispensable pour renforcer la résilience des systèmes agricoles et sécuriser les moyens de subsistance des populations.
[bookmark: _Toc227409225]Rappel des projets du secteur de l’agriculture inscrits dans la CDN 2.0
Dans la CDN 2.0, les projets d’adaptation dans le secteur agricole s’inscrivent dans une logique de renforcement de la résilience des systèmes de production face aux effets du changement climatique, en cohérence avec les priorités nationales et les vulnérabilités identifiées. À cet effet, un ensemble de programmes et d’initiatives est mobilisé pour répondre aux contraintes liées à la variabilité climatique, notamment la dégradation des sols, les déficits hydriques et la baisse de la productivité agricole. Ces actions reposent sur la promotion de pratiques agricoles adaptées, telles que l’utilisation de la fumure organique et de l’engrais par microdose, l’intensification durable de la riziculture à travers le Système de Riziculture Intensive (SRI) et l’irrigation intermittente, ainsi que la reconversion des systèmes d’irrigation vers des techniques plus économes en eau, notamment l’irrigation localisée. Elles incluent également des initiatives structurantes telles que le programme climat de la Compagnie Malienne pour le Développement des Textiles (CMDT), la mise en œuvre du Plan d’Action Technologique pour l’adaptation, ainsi que des programmes de renforcement des capacités en adaptation au changement climatique. Par ailleurs, des projets ciblés, tels que le Programme de Renforcement de la Résilience des Communautés Agro-pastorales vulnérables du Sahel occidental, contribuent à améliorer les capacités d’adaptation des populations les plus exposées. L’ensemble de ces projets vise à renforcer la résilience du secteur agricole et des communautés rurales face aux aléas climatiques, tout en soutenant la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance.
Les principaux projets et programmes identifiés dans la CDN 2.0 pour le secteur de l’agriculture sont présentés dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc227409741]Tableau 27 : Mesures d'adaptation dans le Secteur Agricole de la CDN du Mali
	Secteur
	Projets 
	Porteur du projet
	Coût estimé ($ US)

	Agriculture
	Programme de promotion de l'utilisation de la fumure organique et de l'engrais par micro dose.
	DNA
	2 500 000

	
	[bookmark: _Hlk226147822]Programme de promotion de l'irrigation intermittente et du SRI en riziculture irriguée.
	DNA
	0,59 milliard de $ US
	

	
	Programme de reconversion de l'irrigation de surface et par aspersion à l'irrigation localisée sur des superficies importantes pour l'agriculture et le maraîchage.
	DNH/DNA
	2 000 000
	

	
	Programme climat de la compagnie malienne pour le développement des textiles (CMDT) pour booster la promotion du coton au Mali.
	CMDT et collectivités
	53 940 500
	

	
	Programme d'appui de renforcement de capacité en adaptation aux CC au MALI.
	AEDD, str techniques, Sté civile, CTs,
	5 000 000
	

	
	La reconversion de l'irrigation de surface et par aspersion à l'irrigation localisée sur des superficies importantes pour l'agriculture et le maraichage.
	DNA
	1 milliard de $ US
	

	
	La mise en œuvre du Plan d'action technologique pour l'adaptation.
	AEDD
	1 milliard de $ US
	

	
	Programme de Renforcement de la Résilience des Communautés Agro-pastorales Vulnérables du Sahel occidental face aux Effets Négatifs des Changements Climatiques.
	DNPIA
	1 000 000
	


[bookmark: _Toc227409226]Etat d’avancement des projets
En ce qui concerne le secteur de l’agriculture, aucun questionnaire renseigné n’a été reçu à ce stade de la part des structures porteuses de projets. Le seul questionnaire transmis par la DNA ne comprend pas d’évaluation des projets inscrits dans la CDN 2.0, bien que des documents relatifs à deux projets aient été communiqués. Par ailleurs, pour les projets portés par l’AEDD, les échanges tenus avec cette structure ont permis de constater que c’était des initiatives identifiées lors de l’élaboration de la CDN2.0 mais et non des projets structurants et qu’elles n’ont  pas été réalisées. Enfin, pour les autres projets, l’analyse repose principalement sur une recherche documentaire, ainsi que sur l’examen des documents fournis par la DNA, en l’absence d’informations issues des dispositifs de suivi institutionnels.
Dans cette optique, une analyse approfondie est menée projet par projet afin d’évaluer plus précisément leur niveau d’avancement, leurs résultats et les éventuelles contraintes rencontrées en fonction des données et informations disponibles.
Programme de promotion de l'utilisation de la fumure organique et de l'engrais par micro dose
Les informations relatives à ce projet n’ont pas été renseignées, et la recherche documentaire n’a pas permis de l’identifier de manière précise. En particulier, aucun élément n’a été trouvé concernant le calendrier de mise en œuvre, les activités réalisées, les résultats attendus ou obtenus, ni les mécanismes de suivi du projet. Toutefois, il a été confirmé que les actions de promotion et d’utilisation de la fumure organique sont toujours exécutées dans les zones de production agricole. Le principal défi réside dans la capitalisation des données relatives à ces actions. En conséquence, il n’est pas possible, à ce stade, d’analyser son évolution ni d’apprécier son niveau de mise en œuvre.
Programme de promotion de l'irrigation intermittente et du SRI en riziculture irriguée :
Il a été confirmé, lors des travaux en groupe organisés avec les acteurs du secteur de l’agriculture, que ce projet a été pris en compte dans le cadre du Programme National de mise à l’échelle du SRI au Mali (PN-SRI) » en cours de validation par le gouvernement.
L’analyse du document relatif à ce projet, fourni par la DNA, montre qu’il s’agit d’un programme structuré visant la diffusion à grande échelle du SRI dans l’ensemble des bassins rizicoles du pays. Le programme fixe notamment comme objectif de produire, à l’horizon 2030, environ 1 million de tonnes de riz à travers le SRI, soit 20 % de la production nationale, et prévoit une mise en œuvre sur dix ans en deux phases (2020–2024 et 2025–2030). Il s’appuie également sur des acquis déjà observés, avec environ 8 780 riziculteurs pratiquant le SRI sur une superficie de 4 827 hectares lors de la campagne 2018–2019. Le document met en avant la diffusion de systèmes de culture intensifs du riz, le renforcement des capacités des acteurs, la modernisation des systèmes de production ainsi que la structuration de la chaîne de valeur rizicole. Le coût total du programme est estimé à 14 112 millions FCFA, dont environ 8,3 milliards FCFA pour la première phase quinquennale. Bien que le terme d’irrigation intermittente ne soit pas explicitement mentionné, celle-ci constitue un principe technique fondamental du SRI, ce qui établit une cohérence directe avec le projet de promotion de l’irrigation intermittente et du SRI en riziculture irriguée. 
Programme de reconversion de l'irrigation de surface et par aspersion à l'irrigation localisée sur des superficies importantes pour l'agriculture et le maraîchage :
Les informations relatives à ce projet n’ont pas été renseignées, et la recherche documentaire n’a pas permis de l’identifier de manière précise. En particulier, aucun élément n’a été trouvé concernant le calendrier de mise en œuvre, les activités réalisées, les résultats attendus ou obtenus, ni les mécanismes de suivi du projet. En conséquence, il n’est pas possible, à ce stade, d’analyser son évolution ni d’apprécier son niveau de mise en œuvre.
Programme climat de la compagnie malienne pour le  développement des textiles (CMDT) pour booster la promotion du coton au Mali :
L’analyse du document fourni par la DNA, portant sur l’« Étude pour la réalisation d’un projet de programme d’adaptation/atténuation face aux effets néfastes du changement climatique en zone CMDT (Programme climat CMDT) », montre qu’il s’agit d’une étude de faisabilité visant à concevoir un programme climat spécifiquement appliqué à la zone cotonnière. Le projet est structuré autour d’un objectif global d’accroissement de la résilience des populations vulnérables et de renforcement des capacités des producteurs et du personnel d’encadrement face aux effets du changement climatique. Il prévoit notamment des actions concrètes telles que la lutte antiérosive, la formation des producteurs, le renforcement du dispositif de suivi, la mise à disposition d’équipements agricoles ainsi que des investissements en gestion de l’eau, dont une irrigation d’appoint ciblant environ 5 % des exploitations, soit près de 1 050 unités. Le montage institutionnel est clairement défini, avec la CMDT comme maître d’ouvrage, en coordination avec les ministères sectoriels et les structures techniques nationales, et s’inscrit dans une logique de financement structuré, avec un coût global estimé à plus de 2,6 milliards de FCFA pour une durée prévisionnelle de cinq ans.
Parallèlement, le manuel de formation élaboré par la CMDT constitue un outil opérationnel destiné aux agents d’encadrement, visant à renforcer leurs capacités et à diffuser des pratiques d’adaptation et d’atténuation auprès des producteurs. Il met notamment en évidence la vulnérabilité de la filière cotonnière face aux effets du changement climatique, illustrée par une réduction de la durée de la saison agricole pouvant atteindre 20 à 25 %, ce qui confirme l’intégration des enjeux climatiques dans les dispositifs d’accompagnement des producteurs.
Toutefois, une divergence apparaît dans l’intitulé entre le projet présenté dans le document (« Programme climat CMDT » tel que formulé dans l’étude de faisabilité) et celui mentionné dans la CDN (« Programme climat de la compagnie malienne du développement des textiles (CMDT) pour booster la promotion du coton au Mali »), ce qui ne permet pas de confirmer qu’il s’agit du même projet.
Programme d'appui de renforcement de capacité en adaptation aux CC au MALI : 

Il a été confirmé, lors des travaux en groupe organisés avec les acteurs du secteur de l’agriculture, que ce projet est exécuté dans le cadre du Programme de Résilience du Système Alimentaire en Afrique de l’Ouest (PRSA), dont la mise en œuvre au Mali doit prendre fin en décembre 2026. A ce propos, le PRSA[footnoteRef:33] est un programme régional financé notamment par la Banque mondiale, visant à renforcer la résilience des systèmes alimentaires et à améliorer la sécurité alimentaire. Au Mali, il mobilise un financement d’environ 60 millions USD (soit près de 36 milliards FCFA) et cible plusieurs régions agricoles, notamment Sikasso, Ségou et Koutiala. Le programme vise à atteindre plusieurs millions de bénéficiaires, en particulier les petits producteurs, les éleveurs et les populations vulnérables. Les interventions du PRSA portent principalement sur l’amélioration de la productivité agricole, la diffusion de technologies climato-intelligentes et le renforcement des capacités des acteurs. [33:  https://pdazam.ml/prsa/wp-content/uploads/2023/11/Depliant-PRSA.pdf] 

La reconversion de l'irrigation de surface et par aspersion à l'irrigation localisée sur des superficies importantes pour l'agriculture et le maraichage : 
Il semble que ce projet soit mentionné à deux reprises dans le document, ce qui suggère une duplication. Toutefois, les informations relatives à ce projet n’ont pas été fournies et la recherche documentaire n’a pas permis de l’identifier de manière précise. Par conséquent, aucune analyse de son évolution ne peut être réalisée à ce stade.
La mise en œuvre du Plan d'action technologique pour l'adaptation : 
Ce projet n’a pas été réalisé à ce stade, selon les informations disponibles. 

Programme de Renforcement de la Résilience des Communautés Agro-pastorales Vulnérables du Sahel occidental face aux Effets Négatifs des Changements Climatiques : 
Ce projet semble correspondre à plusieurs programmes régionaux existants dans le Sahel visant le renforcement de la résilience des communautés agro-pastorales face aux effets des changements climatiques. Il peut notamment être rapproché du Projet Régional d’Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS), mis en œuvre entre 2015 et 2021, qui a permis d’atteindre environ 2 millions de bénéficiaires dans six pays sahéliens (CILSS – PRAPS). Sa seconde phase (PRAPS-2), lancée en 2022 pour une durée de six ans, couvre les mêmes pays dont le Mali et bénéficie d’un financement de 517 millions USD. Ce programme vise notamment à atteindre une couverture vaccinale de 90 % contre la péripneumonie contagieuse bovine, à vacciner près de 396 millions d’animaux contre la peste des petits ruminants et à placer environ 13,7 millions d’hectares sous gestion durable d’ici 2027. Il comprend des interventions structurées portant sur la santé animale, la gestion durable des ressources naturelles, la sécurisation de la mobilité pastorale, le développement des chaînes de valeur du bétail ainsi que le renforcement des capacités des acteurs, incluant les femmes et les jeunes[footnoteRef:34]. [34:  https://www.cilss.int/programmes-praps-2/] 

Par ailleurs, le Programme de Renforcement de la Résilience à l’Insécurité Alimentaire et Nutritionnelle au Sahel (P2RS), financé par la Banque africaine de développement, vise à contribuer à la réduction de la pauvreté et à l’amélioration durable de la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les pays du Sahel. Son objectif spécifique est d’accroître de manière durable la productivité agro-sylvo-pastorale et halieutique. Le programme couvre l’ensemble des pays du CILSS et cible directement environ 800 000 petits exploitants. Il est conçu sur une période de vingt ans, structurée en quatre phases de cinq ans, dont la première (2014-2019) a concerné notamment le Mali, avec un financement de 179,92 millions d’Unités de compte de la Banque africaine de développement. Sa mise en œuvre repose sur trois composantes principales : le développement des chaînes de valeur, la réalisation d’infrastructures rurales et la coordination et gestion du programme[footnoteRef:35]. [35:  https://www.cilss.int/le-projet-p2rs/] 

Toutefois, il reste nécessaire d’obtenir une confirmation officielle que ce projet correspond effectivement à l’une de ces initiatives régionales.
Conclusion et recommandations
	Constat général et recommandation 

	Synthèse de l’évaluation : 
· Absence de données permettant une évaluation effective des projets : Aucun questionnaire renseigné n’a été transmis par les structures porteuses, et les informations disponibles proviennent essentiellement de documents partiels et de la recherche documentaire ;
· Rattachement des projets à des cadres plus larges de mise en œuvre : Plusieurs projets inscrits dans la CDN 2.0 sont intégrés dans des programmes structurants, ce qui rend leur suivi spécifique dans le cadre de cet exercice difficile ;
· Niveau de mise en œuvre difficilement appréciable : L’absence d’informations complètes, combinée à des cas de non-réalisation ou de documentation partielle, ne permet pas d’évaluer de manière fiable l’avancement global des projets.
Recommandations : 
· Prévoir un suivi spécifique des projets intégrés dans des programmes plus larges : La CDN 3.0 devrait préciser comment les projets rattachés à des programmes nationaux ou régionaux seront suivis et rapportés ;
· Clarifier les intitulés et éviter les duplications : Les projets de la CDN 3.0 doivent être clairement définis, avec des intitulés précis et sans ambiguïté, afin d’éviter toute confusion ou chevauchement entre projets ;
Renforcer la capitalisation des données : Les structures porteuses devraient disposer d’un mécanisme clair pour renseigner les activités réalisées, les résultats obtenus et les contraintes rencontrées.


[bookmark: _Toc227409227]Secteur de l’énergie
3.1.1.1 
4.1.1.1 
[bookmark: _Toc227409228]Description générale du secteur 
Le secteur de l’énergie, bien que principalement associé aux efforts d’atténuation, joue également un rôle important dans l’adaptation au changement climatique. Dans un contexte marqué par une forte vulnérabilité des populations et des systèmes productifs, l’accès à des sources d’énergie durables et diversifiées contribue à renforcer la résilience face aux aléas climatiques. Il permet notamment de sécuriser les activités économiques, de soutenir les moyens de subsistance en milieu rural et de réduire la dépendance aux ressources naturelles sensibles aux variations climatiques. Par ailleurs, le développement de solutions énergétiques adaptées favorise une meilleure gestion des ressources locales et appuie les dynamiques de résilience territoriale, notamment dans les zones vulnérables. Ainsi, le secteur de l’énergie constitue un levier complémentaire d’adaptation en contribuant à la sécurisation des systèmes de production et à l’amélioration des conditions de vie face aux effets du changement climatique.
[bookmark: _Toc227409229]Rappel des projets du secteur de l’Energie inscrits dans la CDN 2.0
Dans la CDN 2.0, les projets d’adaptation dans le secteur de l’énergie visent à renforcer la résilience des systèmes énergétiques face aux impacts du changement climatique, notamment la variabilité hydrologique et les contraintes d’accès à l’énergie dans les zones vulnérables. Ces projets s’inscrivent dans une approche intégrée combinant diversification des sources d’énergie, promotion des technologies durables et amélioration de la gestion des ressources naturelles. 
À ce titre, des initiatives telles que le Projet d’Accès à l’Énergie Durable pour Tous et de Diffusion des Technologies à Bioénergie (Faso Bio 15 & Lorena) contribuent à développer des solutions énergétiques alternatives, notamment à travers l’utilisation de bioénergies adaptées aux contextes locaux, réduisant ainsi la dépendance aux ressources naturelles vulnérables. Par ailleurs, le Projet Multi-Énergies pour la Résilience et la Gestion Intégrée des Terroirs (MERIT) vise à promouvoir une gestion intégrée des ressources énergétiques et territoriales, en renforçant les capacités locales et en favorisant des systèmes énergétiques résilients et durables. L’ensemble de ces projets participe à sécuriser l’accès à l’énergie tout en renforçant la capacité d’adaptation des communautés face aux aléas climatiques.
Les principaux projets identifiés dans la CDN 2.0 pour le secteur de l’énergie sont présentés dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc227409742]Tableau 28 : Mesures d'adaptation dans le Secteur Energie de la CDN du Mali
	Secteur
	Projets 
	Porteur du projet
	Coût estimé ($ US)

	Energie
	Projet d'Accès à l'Energie Durable pour tous et Diffusion des Technologies à Bioénergie (Faso Bio 15 & Lorena) dans certaines Communes du Mali.
	DNE
	9 400 000

	
	Projet Multi-Energies pour la Résilience et la gestion Intégrée des Terroirs (MERIT).
	DNE
	22 225 000
	


[bookmark: _Toc227409230]Etat d’avances des projets
La CDN 2.0 comprend deux projets relevant du secteur de l’énergie, portés par la Direction Nationale de l’Énergie (DNE). Toutefois, aucun questionnaire n’a été renseigné par ladite direction à ce stade. Néanmoins, l’analyse d’un document partagé, portant principalement sur des programmes d’atténuation, a permis de constater que l’un des projets identifiés constitue en réalité une composante d’un programme plus large. Il s’agit du projet d’accès à l’énergie durable et de diffusion des technologies à bioénergie dans certaines communes du Mali. Aucune autre information n’a été fournie, hormis le fait que le projet n’a pas été réalisé, ce qui limite son analyse. Par ailleurs, une recherche documentaire a permis d’identifier des éléments relatifs au second projet, portant sur les solutions multi-énergies pour la résilience et la gestion intégrée des territoires.
Projet d'Accès à l'Energie Durable pour tous et Diffusion des Technologies à Bioénergie (Faso Bio 15 & Lorena) dans certaines Communes du Mali :
Le projet n’a pas été réalisé à ce stade, selon les informations disponibles, en raison de l’absence de financement du Fonds Vert pour le Climat (FVC), dans le cadre de sa mise en œuvre avec l’AEDD
Projet Multi-Energies pour la Résilience et la gestion Intégrée des Terroirs (MERIT)[footnoteRef:36] :  [36:  https://merit-mali.org/] 

À partir de l’analyse des données publiées sur le site officiel du projet, il ressort qu’il s’agit d’un projet cofinancé par le Fonds international de développement agricole (FIDA), le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et l’État du Mali. Lancé en janvier 2022, il est placé sous la tutelle du ministère de l’Agriculture et mis en œuvre dans les régions de Koulikoro, Ségou, Sikasso et Kayes. Il vise à renforcer la résilience des populations rurales face aux effets du changement climatique, tout en contribuant à l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et à la réduction de la pauvreté.
Le projet cible en priorité les petits exploitants ruraux, notamment les agriculteurs, les éleveurs et les agro-pasteurs, hommes, femmes et jeunes, considérés comme les plus vulnérables au changement climatique. Il repose sur une approche intégrée combinant le développement de l’accès aux énergies renouvelables et la gestion durable des ressources naturelles à l’échelle des terroirs. À ce titre, il promeut la diffusion d’un nexus énergétique à faible émission de gaz à effet de serre, incluant notamment les biodigesteurs, les systèmes photovoltaïques et les foyers améliorés, ainsi que des actions de gestion durable des terres et d’accès à l’eau.
Le projet s’appuie sur les acquis du programme ASAP/PAPAM, notamment en matière de promotion des biodigesteurs, qui permettent la production de biogaz, la réduction de la pression sur les ressources forestières, l’amélioration des conditions de vie des ménages, en particulier des femmes, ainsi que l’accès à un fertilisant organique de qualité. Cette approche contribue à la fois à l’atténuation et à l’adaptation au changement climatique, tout en renforçant la productivité agricole.
MERIT bénéficie à plus de 42 000 ménages, soit environ 420 000 bénéficiaires indirects, dont au moins 50 % de femmes et 30 % de jeunes, et est mis en œuvre sur une période de 6 ans, pour un coût total estimé à environ 29 milliards de FCFA. En 2025, une phase de recrutement d’un consultant pour l’élaboration d’un programme national de biodigesteurs était en cours, avec un budget prévisionnel de 30 millions de FCFA. Toutefois, aucune nouvelle convention n’a été signée entre l’ANADEB et l’UGP MERIT depuis 2024 pour la poursuite du projet.
Conclusion et recommandations
	Constat général et recommandation 

	Synthèse de l’évaluation : 
· Absence de données de suivi : Aucun questionnaire n’a été renseigné par la structure porteuse, ce qui limite l’évaluation de l’état d’avancement des projets ;
· Mise en œuvre partielle des projets : Sur les deux projets inscrits, un n’a pas été réalisé, notamment en raison de contraintes financières, tandis que l’autre est en cours de mise en œuvre.
Recommandations : 
· Clarifier le statut des projets énergétiques inscrits dans la CDN : La CDN 3.0 devrait préciser si chaque projet constitue une initiative autonome ou une composante d’un programme plus large ;
· Prévoir des indicateurs de suivi propres à chaque projet CDN : Cela permettrait d’évaluer leur contribution spécifique à l’adaptation.



[bookmark: _Toc227409231]Domaine de la météo 
[bookmark: _Toc227409232]Description générale du domaine
Au Mali, le domaine de la météorologie est porté principalement par l’Agence Nationale de la Météorologie (MALI-MÉTÉO), dont la mission est d’assurer la sécurité des personnes et des biens et de contribuer au développement économique et social du pays par la fourniture des informations météorologiques appropriées à tous les usagers.
Dans un contexte marqué par une variabilité climatique accrue et une intensification des phénomènes extrêmes liés au changement climatique (sécheresses, inondations, vagues de chaleur et tempêtes de poussière), la météo joue un rôle stratégique dans l’anticipation et la gestion des risques. À travers la production de prévisions à différentes échelles (alerte météorologique, hebdomadaire, décadaire, intrasaisonnière, mensuelle, saisonnière et climatique) , ce domaine contribue à améliorer la résilience des populations et des systèmes productifs.
Par ailleurs, le suivi climatique et l’analyse des tendances à long terme permettent de mieux comprendre les évolutions du climat au Mali et d’orienter les politiques publiques. Ainsi, la météorologie constitue un pilier essentiel pour l’adaptation au changement climatique, en facilitant la prise de décision informée dans des secteurs clés.
[bookmark: _Toc227409233]Rappel des projets du domaine de la météo inscrits dans la CDN 2.0
Dans la CDN 2.0, un seul programme d’adaptation est identifié dans le domaine de la météorologie. Il s’agit du Programme de renforcement des capacités techniques, de collecte et de traitement des données et informations sur le climat, qui porte sur la réhabilitation et la création de stations, la formation ainsi que l’acquisition d’équipements. Ce programme vise ainsi à améliorer la disponibilité et la qualité des données climatiques, ce qui permet de mieux suivre les évolutions du climat et de renforcer l’appui à la prise de décision face aux aléas climatiques.
Le programme identifié dans la CDN 2.0 pour le domaine de la météo est présenté dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc227409743]Tableau 29 : Mesures d'adaptation dans le domaine Météo de la CDN du Mali
	Secteur
	Projets 
	Porteur du projet
	Coût estimé ($ US)

	Météo
	Programme de renforcement des capacités techniques, de collecte et de traitement des données et informations sur le climat (réhabilitation, création de station, formation, équipements).
	MALI-METEO
	8 000 000


[bookmark: _Toc227409234]Etat d’avancement des projets
Etant donné que la CDN ne comprend qu’un seul projet porté par MALI-METEO, l’analyse repose principalement sur les informations et données issues du questionnaire renseigné par cette structure. Dans ce contexte, une analyse approfondie du projet est menée afin d’évaluer son niveau d’avancement, les résultats obtenus ainsi que les éventuelles contraintes rencontrées en fonction des données et informations disponibles. 
Programme de renforcement des capacités techniques, de collecte et de traitement des données et informations sur le climat (réhabilitation, création de station, formation, équipements) : 
Le programme de renforcement des capacités techniques de collecte et de traitement des données climatiques vise à renforcer durablement les capacités nationales en matière de production, de gestion et de diffusion des informations météorologiques et climatiques. Il s’articule autour de plusieurs axes, notamment la réhabilitation et l’extension du réseau d’observation (création et remise à niveau des stations), le renforcement des capacités techniques du personnel de MALI-METEO à travers des formations ciblées, ainsi que l’acquisition d’équipements modernes de collecte, de transmission et de traitement des données. Ce projet permet d’améliorer significativement les systèmes de prévision et d’alerte précoce, contribuant ainsi à une meilleure anticipation des aléas climatiques tels que les sécheresses, les inondations, les vagues de chaleur et les vents forts. À ce titre, il participe directement à la réduction de la vulnérabilité des populations et au renforcement de la résilience des secteurs sensibles, notamment l’agriculture, l’élevage, la sécurité alimentaire et la gestion des risques climatiques, en cohérence avec les dispositifs nationaux tels que le PRSA.
État de mise en œuvre du projet : 
Une synthèse du niveau d’avancement du projet est présentée dans le tableau suivant. 
	Statut
	En cours

	Début
	Novembre 2022

	Fin
	Décembre 2026

	Portée géographique 
	Le projet concerne 75 communes des villes de Ségou, Sikasso et Koutiala

	Réf
	Actions
	Etat de réalisation

	1
	Élaboration d’un nouveau plan stratégique et son plan d’action 2024-2029
	Réalisée

	2
	Acquisition de 20 pluviomètres automatiques 
	Réalisée

	3
	Acquisition de 10 stations synoptiques automatiques  
	Réalisée


De manière générale, le projet de renforcement des capacités météorologiques présente un niveau de mise en œuvre très satisfaisant à ce stade, au regard de l’état d’avancement des actions programmées, dont l’ensemble a été réalisé malgré un horizon de mise en œuvre encore en cours. En particulier, l’élaboration du nouveau plan stratégique et de son plan d’action 2024–2029, ainsi que l’acquisition d’équipements clés tels que les pluviomètres automatiques et les stations synoptiques, traduisent des avancées concrètes dans le renforcement du dispositif national d’observation météorologique. Cette dynamique reflète une bonne appropriation du projet par les acteurs impliqués et confirme la pertinence des investissements engagés en matière de modernisation des infrastructures et des capacités techniques. Le projet contribue ainsi progressivement à améliorer la qualité des données climatiques et des services de prévision, tout en renforçant les dispositifs d’alerte précoce et la résilience des zones ciblées, notamment dans les régions de Ségou, Sikasso et Koutiala.
Mécanismes financiers :
Le projet repose sur un montage financier associant des contributions publiques nationales et des financements internationaux. Avec un coût d’investissement estimé à 60 millions, réparti à parts égales entre financement public (30 millions) et appui international (30 millions), il s’inscrit comme une intervention structurante nécessitant une mobilisation coordonnée de ressources pour renforcer durablement les capacités du domaine de la météo.
La structure du financement du projet est présentée dans le tableau ci-dessous.
	Source de financement
	Montant

	Public
	30 Millions USD

	International
	30 Millions USD 

	Total
	60 Millions USD


La structure du financement met en évidence un montage équilibré reposant sur une contribution conjointe de financements publics nationaux et de partenaires internationaux, chacun mobilisé à parts égales. Cette configuration traduit une répartition claire des responsabilités financières et un engagement coordonné des différentes parties prenantes en appui au projet. 
Par ailleurs, le niveau de réalisation observé des activités indique une mobilisation effective des ressources financières prévues, traduisant un bon alignement entre la planification financière et la mise en œuvre opérationnelle du projet. Cette dynamique témoigne d’une gestion financière cohérente, favorable à l’atteinte des objectifs fixés.
Contraintes rencontrées : 
Aucune contrainte n’a été signalée par MALI-METEO dans le cadre de la mise en œuvre du projet. Cette absence de difficultés rapportées suggère des conditions d’exécution favorables et une bonne maîtrise des différentes composantes du projet à ce stade.
Conclusion et recommandations
	Constat général et recommandation 

	Synthèse de l’évaluation : 
· Disponibilité d’informations exploitables : Le projet porté par MALI-METEO dispose de données renseignées permettant d’apprécier son état d’avancement ;
· Niveau de mise en œuvre satisfaisant : Les principales actions prévues ont été réalisées, notamment l’élaboration du plan stratégique 2024–2029, l’acquisition de pluviomètres automatiques et de stations synoptiques ;
· Absence de contraintes signalées : Aucune difficulté majeure n’a été rapportée, ce qui traduit des conditions d’exécution favorables.
Recommandations :
· Capitaliser les acquis du projet : La CDN 3.0 devrait s’appuyer sur les résultats obtenus pour développer de nouvelles actions dans le domaine ;
· Valoriser les résultats du projet : Les données et outils développés devraient être davantage utilisés par les secteurs concernés.



[bookmark: _Toc227409235]Domaine de la société civile et des collectivités territoriales 
[bookmark: _Toc227409236]Description générale du secteur 
Au Mali, la société civile et les collectivités territoriales constituent deux acteurs clés du développement local et de la gouvernance territoriale. Leur rôle est particulièrement important dans un contexte de participation citoyenne et de décentralisation.
La société civile, à travers les organisations communautaires, les associations et les ONG, contribue à la mobilisation des populations, à la sensibilisation et à la promotion de la participation citoyenne. Elle appuie également les actions publiques au niveau local, en facilitant la prise en compte des besoins et des priorités des communautés.
De leur côté, les collectivités territoriales s’inscrivent dans le  processus de décentralisation engagé depuis la Conférence nationale de 1991, visant à rapprocher la gestion publique des populations et à renforcer le développement local. Les collectivités territoriales, notamment les communes et les régions, jouent un rôle central dans la planification et la mise en œuvre des actions de développement à l’échelle locale, en tenant compte des spécificités territoriales.

Dans un contexte marqué par une forte vulnérabilité aux aléas climatiques, ces deux types d’acteurs jouent un rôle déterminant dans la gestion des risques climatiques, notamment à travers la prévention, la sensibilisation, la planification locale et la mise en œuvre d’actions d’adaptation, contribuant ainsi au renforcement de la résilience des territoires et des populations. 
[bookmark: _Toc227409237]Rappel des projets du domaine de la société civile et collectivités territoriales inscrits dans la CDN 2.0
Dans la CDN 2.0, plusieurs programmes d’adaptation sont identifiés dans le domaine de la société civile et des collectivités territoriales, visant à renforcer la résilience des communautés locales face aux effets du changement climatique. Ces programmes mettent l’accent sur l’implication des acteurs locaux, le renforcement des capacités et la gestion durable des ressources naturelles à l’échelle territoriale. Il s’agit notamment du Programme d’Appui à l’Adaptation aux Changements Climatiques dans la zone sahélienne du Mali (PAACC/Sahel), du Programme d’Appui à l’Amélioration de l’Environnement à travers les Actions Communautaires (PAEAC), ainsi que du Programme de Gouvernance des Ressources Naturelles dans les Cercles de Nara et de Banamba. À cela s’ajoutent des initiatives de plaidoyer et de renforcement des capacités, telles que le programme sous-régional « Voie des citoyens pour les changements climatiques », ainsi que le Programme de Renforcement de la Résilience des Communautés Agro-pastorales vulnérables du Sahel occidental. L’ensemble de ces programmes contribue à renforcer les capacités des collectivités territoriales et de la société civile, à promouvoir des approches participatives et à améliorer la gestion des ressources naturelles face aux aléas climatiques.
Les principaux programmes identifiés dans la CDN 2.0 pour le domaine de la société civile et collectivités territoriales sont présentés dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc227409744]Tableau 30 : Mesures d'adaptation dans le domaine société civile et collectivités territoriales de la CDN du Mali
	Secteur
	Projets 
	Porteur du projet
	Coût estimé ($ US)

	Société civile et collectivités territoriales 
	Programme d'Appui à l'Adaptation aux Changements Climatiques dans la zone sahélienne du Mali (PAACC/ Sahel).
	Société civile et CT
	2 000 000

	
	Programme d'Appui à l'Amélioration de l'Environnement à travers les Actions Communautaires (PAEAC).
	Société civile et CT
	4 000 000

	
	Programme de Gouvernance des Ressources Naturelles dans les Cercles de Nara et de Banamba.
	Société civile et CT
	13 819 140

	
	Programme sous régional de Plaidoyer et de Renforcement des capacités « Voie des citoyens pour les changements climatiques » (Mali, Burkina, Benin, Côte d’Ivoire).
	Société civile et CT
	4 000 000

	
	Programme de Renforcement de la Résilience des Communautés Agro-pastorales Vulnérables du Sahel occidental face aux Effets Négatifs des Changements Climatiques.
	Société civile et CT
	1 000 000


[bookmark: _Toc227409238]Etat d’avancement des projets
En ce qui concerne le domaine de la société civile et des collectivités territoriales, aucune donnée ou information n’a été obtenue des porteurs des programmes ou des acteurs consultés à ce stade. Toutefois, un seul projet, inscrit à la fois dans ce domaine et dans celui du renforcement des capacités, dispose d’informations exploitables, à partir des données renseignées par MALI-METEO et la DNACPN. Pour les autres projets, l’analyse s’appuie principalement sur une recherche documentaire, en l’absence d’informations issues des dispositifs de suivi institutionnels. 
Dans cette optique, une analyse approfondie est menée projet par projet afin d’évaluer plus précisément leur niveau d’avancement, leurs résultats et les éventuelles contraintes rencontrées, en fonction des données et informations disponibles.
Programme d'Appui à l'Adaptation aux Changements Climatiques dans la zone sahélienne du Mali (PAACC/ Sahel) :
Les données et informations nécessaires à l’évaluation de ce projet n’ont pas été fournies par la structure en charge, ce qui ne permet pas de procéder à son analyse. Par ailleurs, les éléments identifiés à travers la recherche documentaire se réfèrent principalement à des informations datant de l’année 2013, notamment au moment de son lancement et de la mise en œuvre de microprojets d’adaptation[footnoteRef:37]. En l’absence de données actualisées sur la poursuite ou la reconduction de ce programme, il n’est pas possible de confirmer qu’il relève de la CDN 2.0 ni qu’il s’inscrit dans les dynamiques récentes de mise en œuvre des actions climatiques. [37:  https://www.maliweb.net/environnement/environnement-paaccsahel-pour-limiter-les-effets-du-changement-climatique-139197.html] 

Programme d'Appui à l'Amélioration de l'Environnement à travers les Actions Communautaires (PAEAC) :
Les données et informations nécessaires à l’évaluation de ce projet n’ont pas été fournies par la structure en charge, ce qui ne permet pas de procéder à une analyse complète. Les recherches documentaires ont toutefois permis d’identifier des éléments relatifs à sa mise en œuvre sur une période antérieure, comprise entre 2011 et 2014. Le projet a été mis en œuvre par SECO -ONG, avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), en partenariat avec les structures étatiques en charge de l’environnement[footnoteRef:38]. Toutefois, en l’absence d’informations actualisées, il n’est pas possible d’établir un lien clair entre ces éléments et le projet inscrit dans la CDN 2.0. Il se peut que ce dernier constitue une extension ou une reconduction du programme initial, sans que des éléments permettant de le confirmer n’aient été identifiés, d’autant plus que les informations disponibles se rapportent à la période 2011–2014, antérieure à celle couverte par la CDN 2.0 (2021–2025). [38:  https://maliactu.net/mali-assainissement-urbain-bamako-objet-des-attentions-du-seco-ong] 

Programme de Gouvernance des Ressources Naturelles dans les Cercles de Nara et de Banamba :
Les données et informations nécessaires à l’évaluation de ce projet n’ont pas été fournies par la structure en charge, ce qui ne permet pas de procéder à une analyse complète. Les recherches documentaires ont toutefois permis d’identifier des éléments relatifs à un projet de gouvernance des ressources naturelles mis en œuvre dans les cercles de Nara et de Banamba sur la période 2013–2015. Ce projet, porté par des organisations non gouvernementales en partenariat avec des acteurs internationaux, est intervenu dans 12 communes et a permis de renforcer les capacités de 36 organisations locales, en ciblant notamment près de 100 000 femmes et 53 000 jeunes. Une phase initiale de mise en œuvre, d’une durée de 6 mois, a été financée à hauteur d’environ 50 millions de FCFA. Toutefois, en l’absence d’informations actualisées, il n’est pas possible d’établir un lien clair entre ces initiatives et le programme inscrit dans la CDN 2.0, ni d’évaluer son niveau de mise en œuvre actuel.
Programme sous régional de Plaidoyer et de Renforcement des capacités « Voie des citoyens pour les changements climatiques » (Mali, Burkina, Benin, Côte d’Ivoire) : 
Le programme sous-régional de plaidoyer et de renforcement des capacités « Voie des citoyens pour les changements climatiques » vise à améliorer l’efficacité des politiques publiques en matière de changement climatique afin de favoriser une croissance économique résiliente et inclusive. Il repose sur une approche participative plaçant les citoyens, en particulier les groupes les plus vulnérables tels que les femmes, les jeunes et les personnes en situation de handicap, au cœur des processus de changement, en tant qu’acteurs et non de simples bénéficiaires. Dans le contexte du Mali, le programme s’oriente spécifiquement vers la lutte contre la déforestation et l’intégration de la gestion durable des terres dans les Programmes de Développement Economique, Social et Culturel (PDESC). 
État de mise en œuvre du projet : 
Une synthèse du niveau d’avancement du projet est présentée dans le tableau suivant. 
	Statut
	En cours

	Début
	Novembre 2022

	Fin
	Décembre 2026

	Portée géographique 
	Kayes, koulikoro, Sikasso et le district de Bamako

	Réf
	Actions
	Etat de réalisation

	1
	Formation continue en prévision saisonnière 
	Réalisée

	2
	Formation diplômante cycle Master en changement climatique et développement durable
	Réalisée

	3
	Formation diplômante cycle technicien supérieur en Agrométéorologie
	Réalisée

	4
	Formation diplômante
· Cycle ingénieur en Instrument et microinformatique 
· Cycle ingénieur en Agrométéorologie
· Cycle technicien supérieur en instrument hydrologique
· Master en changement climatique et développement durable
· Master en sécurité Alimentaire et nutritionnelle
	En cours de réalisation


De manière générale, le programme présente un niveau de mise en œuvre satisfaisant à ce stade. En particulier, les actions de formation en prévision saisonnière, ainsi que les formations diplômantes en changement climatique et développement durable et en agrométéorologie, traduisent des avancées significatives dans le renforcement des capacités techniques des acteurs concernés. La mise en œuvre de cycles de formation à différents niveaux (technicien, ingénieur et master), dont certains sont encore en cours, témoigne d’une dynamique progressive de consolidation des compétences. Cette évolution reflète une appropriation croissante du programme par les bénéficiaires et confirme la pertinence des actions engagées en matière de renforcement des capacités et d’appui à la gestion des enjeux climatiques.
Mécanismes financiers :
Le projet s’appuie sur un montage financier combinant des ressources publiques nationales et des financements internationaux. D’un coût total estimé à 60 millions, réparti équitablement entre contribution publique (30 millions) et appui international (30 millions).
La structure du financement du projet est présentée dans le tableau ci-dessous.
	Source de financement
	Montant

	Public
	30 Millions USD

	International
	30 Millions USD 

	Total
	60 Millions USD


La structure du financement reflète un montage équilibré fondé sur une contribution conjointe de ressources publiques nationales et de financements internationaux, mobilisées à parts égales. Cette configuration traduit une répartition claire des engagements financiers ainsi qu’une coordination efficace entre les différentes parties prenantes impliquées dans le projet.
Par ailleurs, le niveau de réalisation des activités observé témoigne d’une mobilisation effective des ressources prévues, indiquant un bon alignement entre la planification financière et la mise en œuvre opérationnelle. Cette dynamique met en évidence une gestion financière cohérente, favorable à l’atteinte des objectifs du projet.
Contraintes rencontrées : 
Aucune contrainte n’a été signalée dans le cadre de la mise en œuvre du projet. Cette absence de difficultés indique des conditions d’exécution favorables et une bonne maîtrise des différentes composantes du projet à ce stade.
Programme de Renforcement de la Résilience des Communautés Agro-pastorales Vulnérables du Sahel occidental face aux Effets Négatifs des Changements Climatiques :
Ce projet est également inscrit dans le secteur de l’agriculture et du domaine de renforcement des capacités. Les éléments le concernant ont été principalement développés dans le secteur de l’agriculture.
Conclusion et recommandations
	Constat général et recommandation 

	Synthèse de l’évaluation : 
· Absence d’informations transmises par les porteurs de projets : Les porteurs de projets n’ont pas été clairement identifiés, ce qui n’a pas permis d’évaluer leur état d’avancement ;
· Plusieurs projets renvoient à des initiatives anciennes : Les informations identifiées pour certains projets se rapportent à des périodes antérieures à la CDN 2.0, notamment 2011–2014 ou 2013–2015, sans confirmation d’une continuité actuelle ;
· Un seul programme présente des informations détaillées et récentes : Le programme « Voie des citoyens pour les changements climatiques » dispose d’éléments sur son état d’avancement, ses actions de formation, son financement et ses résultats.
Recommandations :
· Distinguer clairement les projets en cours des initiatives anciennes : La CDN 3.0 devrait éviter d’inclure des projets anciens dont la mise en œuvre actuelle n’est pas confirmée ;
· Renforcer la remontée d’information des acteurs locaux : Les organisations de la société civile et les collectivités territoriales devraient être intégrées dans un dispositif de reporting adapté ;
· Préciser les porteurs, périodes et résultats attendus : Chaque projet devrait être accompagné d’éléments permettant son suivi effectif.



[bookmark: _Toc227409239]Secteur des déchets
[bookmark: _Toc227409240]Description générale du secteur 
Au Mali, la gestion des déchets constitue un levier important d’adaptation au changement climatique en contribuant à la réduction des risques climatiques et sanitaires. Une mauvaise gestion des déchets, notamment en milieu urbain, favorise l’obstruction des systèmes de drainage et des caniveaux, ce qui accentue les risques d’inondation lors des épisodes de fortes pluies. À l’inverse, l’amélioration des systèmes de collecte, de traitement et d’élimination des déchets permet de maintenir les infrastructures de drainage fonctionnelles et de limiter les impacts des aléas climatiques.
Par ailleurs, une gestion adéquate des déchets contribue à réduire la pollution des sols et des ressources en eau, limitant ainsi les risques pour la santé publique, particulièrement en période de chaleur ou de stagnation des eaux. Elle permet également de prévenir la prolifération de vecteurs de maladies, renforçant ainsi la résilience des populations face aux effets du changement climatique.
Ainsi, en améliorant la salubrité, en réduisant les risques d’inondation et en limitant les impacts sanitaires, le secteur des déchets joue un rôle complémentaire mais essentiel dans l’adaptation des territoires et des communautés aux changements climatiques.
[bookmark: _Toc227409241]Rappel des projets du secteur des déchets inscrits dans la CDN 2.0
Dans la CDN 2.0, plusieurs programmes et projets d’adaptation sont identifiés dans le secteur des déchets, visant à réduire les impacts environnementaux et sanitaires tout en renforçant la résilience des zones urbaines face aux aléas climatiques. Ces initiatives portent notamment sur la réduction de la pollution de l’air et des eaux liée à l’usage de produits nocifs, ainsi que sur l’épuration des eaux usées et leur réutilisation, en particulier pour l’irrigation. Elles incluent également des aménagements d’infrastructures de drainage, tels que les collecteurs de Banconi, Molobalini, Foloni, Dougouradji et Bamafalani à Bamako, ainsi que ceux de Kotroni et Lotio à Sikasso, contribuant à la protection contre les risques d’inondations. Par ailleurs, des projets de gestion des déchets solides sont mis en œuvre, notamment à travers un programme intégré de ramassage et de transformation des déchets plastiques urbains, ainsi qu’un projet de gestion intégrée des déchets solides ménagers couvrant les communes du district de Bamako et plusieurs régions du Mali. L’ensemble de ces initiatives vise à améliorer la gestion des déchets et des eaux usées, à limiter les risques environnementaux et à renforcer la résilience des territoires face aux effets du changement climatique.
Les principaux projets et programmes identifiés dans la CDN 2.0 pour le secteur des déchets sont présentés dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc227409745]Tableau 31 : Mesures d'adaptation dans le Secteur Déchets de la CDN du Mali
	Secteur
	Projets 
	Porteur du projet
	Coût estimé ($ US)

	Déchets 
	Réduction de la pollution de l'air et des eaux liés à l'usage des pesticides et autres produits nuisibles.
	DNACPN
	0,3 milliard de $ US

	
	L'Épuration des eaux usées et leur réutilisation pour des besoins notamment pour l'irrigation pour l'irrigation.
	DNACPN
	0,5 milliard de $ US
	

	
	L'aménagement des collecteurs Banconi, Molobalini, Foloni, Dougouradji et Bamafalani dans le district de Bamako pour la protection contre les risques d'inondations.
	DNACPN
	35 millions de $ US
	

	
	L'aménagement du collecteur Kotroni à Sikasso pour la protection contre les risques d'inondations.
	DNACPN
	15 millions de $ US
	

	
	L'aménagement du collecteur Lotio à Sikasso pour la protection contre les risques d'inondations.
	DNACPN
	15 millions de $ US
	

	
	Programme intégré de ramassage et de transformation des déchets plastiques urbains au niveau industriel par les techniques développées par Mamaplastico à Bamako.
	Société SIGMA
	0,5 milliard de $ US
	

	
	Projet de gestion intégrée des déchets solides ménagers les six communes du district de Bamako et dans quelques régions du Mali à savoir Kayes, Sikasso, Ségou et Mopti.
	Oxalor-Pyrocox
	262 millions de $ US
	


[bookmark: _Toc227409242]Etat d’avancement des projets
À ce stade, les informations disponibles reposent principalement sur les questionnaires renseignés par la DNACPN et, pour deux projets, par l’ANGESEM. D’autres organismes sont également impliqués dans la mise en œuvre de certains projets, notamment la société SIGMA et Oxalor-Pyrocox. Dans ce contexte, l’analyse présentée ci-après se concentre sur les éléments actuellement disponibles, en particulier ceux fournis par la DNACPN, dans l’attente de données complémentaires.
Dans cette optique, une analyse approfondie est menée projet par projet afin d’évaluer plus précisément leur niveau d’avancement, leurs résultats et les éventuelles contraintes rencontrées en fonction des données et informations disponibles.
Réduction de la pollution de l'air et des eaux liés à l'usage des pesticides et autres produits nuisibles : 
Le projet de réduction de la pollution de l’air et des eaux liée à l’usage des pesticides et autres produits nuisibles vise à réduire la pollution et les maladies hydriques à travers le traitement des eaux, afin d’assurer un meilleur cadre de vie des populations et une meilleure protection de leur environnement. Sa mise en œuvre permet également de former et d’outiller les populations pour qu’elles prennent soin de leur environnement et se protègent contre les effets climatiques.
État de mise en œuvre du projet : 
Une synthèse du niveau d’avancement du projet est présentée dans le tableau suivant. 
	Statut
	En cours

	Début
	2016

	Fin
	-

	Portée géographique 
	Nationale

	Réf
	Actions
	Etat de réalisation
	Indicateurs de suivi

	1
	Formation des points focaux sur les gaz à effet de serre /changement climatique
	Réalisée
	· Volume d’eaux usées traitées (m³/mois et m³/an), en entrée et en sortie des stations d’épuration et des unités industrielles ;
· Nombre de stations de valorisation des boues de vidange construites et opérationnelles ;
· Niveau d’équipement du laboratoire de l’ANGESEM en matériels techniques.

	2
	Formation des points focaux sur le renseignement des indicateurs de suivi
	Réalisée
	


De manière générale, le projet présente un niveau de mise en œuvre acceptable à ce stade. En particulier, les actions de formation des points focaux sur les gaz à effet de serre et le changement climatique, ainsi que sur le renseignement des indicateurs de suivi, traduisent des avancées dans le renforcement des capacités techniques des acteurs impliqués. À l’issue de ces formations, les acteurs concernés ont été en mesure d’identifier les besoins de leurs services et de fournir des informations adéquates répondant aux exigences du projet. Cette dynamique reflète une appropriation progressive du projet et confirme la pertinence des actions engagées en matière de suivi et de gestion environnementale.
Mécanismes financiers :
En ce qui concerne le volet financier, selon l’ANGESEM, aucun financement n’a été assuré jusqu’à présent, ce qui ne permet pas de mener une analyse approfondie des coûts ni du montage financier du projet.
Contraintes rencontrées : 
La DNACPN a identifié deux contraintes majeures, à savoir l’indisponibilité d’équipements appropriés et l’insuffisance de ressources humaines qualifiées, pour lesquelles elle a également proposé des solutions visant à les dépasser. Celles-ci portent sur la mise à disposition d’équipements de dernière génération et le renforcement des capacités du personnel à travers des actions de formation adaptées.
[bookmark: _Toc227409746]Tableau 32 : Contraintes de mise en œuvre et proposition de solutions
	Contraintes de mise en œuvre

	Proposition de solutions 

	Indisponibilité d’équipements appropriés
	Acquisition et mise à disposition d’équipements de dernière génération

	Insuffisance de ressources humaines qualifiées
	Renforcement des capacités à travers la formation du personnel


L'Épuration des eaux usées et leur réutilisation pour des besoins notamment pour l'irrigation : 
Il s’agit d’un projet porté par l’ANGESEM en partenariat avec l’État. Toutefois, les questionnaires renseignés (DNACPN et ANGESEM) n’apportent pas d’informations sur les objectifs ni sur la description du projet, ce qui limite la compréhension de sa portée et de son contenu.
État de mise en œuvre du projet : 
Il s’agit d’un projet au niveau de la région de Sikasso. Le questionnaire renseigné par la DNACPN indique que seule une étude de faisabilité a été élaborée. Quant à celui de l’ANGESEM, il fait état de l’organisation d’ateliers de formation.
Mécanismes financiers :
En ce qui concerne le volet financier, aucune information relative au coût du projet ni à son montage financier n’a été communiquée, ce qui ne permet pas de mener une analyse.
Contraintes rencontrées : 
Une seule contrainte a été identifiée par l’ANGESEM, relative à l’absence de budget pour la mise en œuvre du projet. Pour y remédier, il est proposé de mettre en place un fonds dédié afin de financer des activités contributives aux efforts d’atténuation.
L'aménagement des collecteurs Banconi, Molobalini, Foloni, Dougouradji et Bamafalani dans le district de Bamako pour la protection contre les risques d'inondations :
Ce projet a été supprimé du questionnaire renseigné par la DNACPN, ce qui ne permet pas de disposer des informations nécessaires à son évaluation. Il est possible qu’il ait été annulé, ce qui expliquerait son retrait, ou qu’il ait été reprogrammé sur une période ne relevant pas de la CDN.
L'aménagement du collecteur Kotroni à Sikasso pour la protection contre les risques d'inondations : 
Ce projet vise à faciliter l’écoulement des eaux pluviales. Il comprend le déguerpissement des riverains situés dans les emprises ainsi que l’aménagement mécanique des berges.
État de mise en œuvre du projet : 
Le projet a enregistré un niveau d’avancement partiel, marqué par la réalisation des études préalables nécessaires à sa mise en œuvre. À ce stade, les plans, l’avant-projet sommaire et détaillé, ainsi que les études techniques complémentaires et la notice d’impact environnemental et social ont été élaborés. Ces éléments constituent une base essentielle pour le lancement des phases opérationnelles du projet. 
Mécanismes financiers :
En ce qui concerne le coût du projet, les informations renseignées au niveau du questionnaire indiquent un montant de 3 521 996 607 FCFA. Toutefois, il est également fait mention d’un retrait du PTF (Partenaire Technique et Financier), ce qui signifie un désengagement du partenaire en charge de l’appui financier et/ou technique du projet, pouvant ainsi impacter sa mise en œuvre et sa continuité.
Contraintes rencontrées : 
Aucune contrainte n’a été mentionnée dans le questionnaire renseigné.
L'aménagement du collecteur Lotio à Sikasso pour la protection contre les risques d'inondations : 
Le projet d’aménagement du collecteur Lotio à Sikasso vise à faciliter l’écoulement des eaux pluviales, afin d’améliorer la gestion des eaux en période de pluie et de limiter les risques d’accumulation dans la zone concernée.
État de mise en œuvre du projet : 
Le projet présente un niveau d’avancement partiel, caractérisé par la réalisation des études préalables nécessaires à sa mise en œuvre. À ce stade, les plans, l’avant-projet sommaire et détaillé, ainsi que les études techniques complémentaires et la notice d’impact environnemental et social ont été élaborés. Ces éléments constituent une base essentielle pour le lancement des phases opérationnelles. 
Mécanismes financiers :
En ce qui concerne le coût du projet, les informations renseignées au niveau du questionnaire indiquent un montant de 126 691 714 FCFA. Toutefois, il est également fait mention d’un retrait du PTF (Partenaire Technique et Financier), ce qui signifie un désengagement du partenaire en charge de l’appui financier et/ou technique du projet, pouvant ainsi impacter sa mise en œuvre et sa continuité.
Contraintes rencontrées : 
Aucune contrainte n’a été mentionnée dans le questionnaire renseigné.
Programme intégré de ramassage et de transformation des déchets plastiques urbains au niveau industriel par les techniques développées par Mamaplastico à Bamako :
Ce projet a été supprimé du questionnaire renseigné par la DNACPN, ce qui ne permet pas de disposer des informations nécessaires à son évaluation. Il est possible qu’il ait été annulé, ce qui expliquerait son retrait, ou qu’il ait été reprogrammé sur une période ne relevant pas de la CDN, ou encore qu’il ne relève pas du périmètre d’intervention de la DNACPN en tant que structure porteuse.
Projet de gestion intégrée des déchets solides ménagers les six communes du district de Bamako et dans quelques régions du Mali à savoir Kayes, Sikasso, Ségou et Mopti : 
Les données et informations nécessaires à l’évaluation de ce projet n’ont pas été renseignées au niveau du questionnaire, ce qui ne permet pas de procéder à son évaluation. Par ailleurs, la recherche bibliographique n’a pas permis d’identifier des éléments complémentaires permettant de mieux documenter le projet.
Conclusion et recommandations
	Constat général et recommandation 

	Synthèse de l’évaluation : 
· Disponibilité partielle des données de suivi : Certains projets disposent d’informations à travers les questionnaires de la DNACPN et de l’ANGESEM, mais plusieurs projets restent non renseignés ou insuffisamment documentés ;
· Avancement inégal des projets : Certains projets ont connu des avancées, notamment à travers des formations ou des études préalables, tandis que d’autres ont été supprimés du questionnaire ou ne disposent d’aucune information exploitable ;
· Contraintes techniques et financières importantes : Les principaux obstacles identifiés portent sur l’absence de financement, l’insuffisance d’équipements appropriés et le manque de ressources humaines qualifiées.
Recommandations :
· Renforcer la documentation des projets dès leur inscription : Les projets de la CDN 3.0 devraient préciser leur état de financement, leur porteur, leur calendrier et leurs indicateurs de mise en œuvre ;
· Sécuriser les financements avant l’inscription des projets prioritaires : Les projets dépendant fortement d’un financement externe devraient être accompagnés d’une stratégie claire de mobilisation des ressources ;
· Renforcer les capacités techniques des structures porteuses : Les besoins en équipements, ressources humaines et formation devraient être intégrés dans la formulation des projets.



[bookmark: _Toc227409243]Domaine du renforcement des capacités 
[bookmark: _Toc227409244]Description générale du domaine
Le domaine du renforcement des capacités occupe une place centrale dans la réponse aux enjeux du changement climatique au Mali. Il vise à doter l’ensemble des acteurs des structures publiques, collectivités territoriales, secteur privé, organisations de la société civile et communautés locales – des compétences, outils et connaissances nécessaires pour intégrer les enjeux climatiques dans leurs actions et leurs processus décisionnels.
Dans un contexte de vulnérabilité accrue, ce domaine permet d’améliorer la compréhension des risques climatiques, de renforcer les capacités de planification et de gestion au niveau local, et de promouvoir des approches participatives intégrant les dimensions sociales, notamment le genre et l’implication des jeunes. Il contribue également au développement de compétences techniques en matière de suivi, d’évaluation et de mise en œuvre des actions climatiques.
En matière de gestion des risques climatiques, le renforcement des capacités joue un rôle déterminant en facilitant l’anticipation des aléas, l’adaptation des pratiques, notamment dans les secteurs sensibles, et l’amélioration de la résilience des communautés vulnérables. Il favorise ainsi une meilleure appropriation des enjeux climatiques à tous les niveaux et renforce l’efficacité des politiques et stratégies d’adaptation.
[bookmark: _Toc227409245]Rappel des projets du domaine de renforcement des capacités inscrits dans la CDN 2.0
Dans la CDN 2.0, plusieurs programmes d’adaptation sont identifiés dans le domaine du renforcement des capacités, visant à améliorer les compétences techniques, institutionnelles et organisationnelles des différents acteurs face aux changements climatiques. Ces programmes mettent l’accent sur le développement des capacités des structures publiques, des collectivités territoriales, de la société civile ainsi que du secteur privé. Il s’agit notamment du Programme sous-régional de Plaidoyer et de Renforcement des capacités « Voie des citoyens pour les changements climatiques », du Programme d’Appui au Renforcement des Capacités d’Adaptation au Changement Climatique au Mali (PARCAC), ainsi que du Programme de Renforcement de la Résilience des Communautés Agro-pastorales vulnérables du Sahel occidental. Ils incluent également des initiatives ciblées telles que le renforcement des capacités des collectivités territoriales pour l’intégration des changements climatiques dans les PDESC, ainsi que le développement des compétences de l’ensemble des acteurs, y compris les femmes et les jeunes. L’ensemble de ces programmes contribue à renforcer les capacités d’adaptation à différents niveaux, à améliorer la gouvernance climatique et à favoriser une meilleure prise en compte du changement climatique dans les politiques et pratiques de développement.
Les principaux projets et programmes identifiés dans la CDN 2.0 pour le domaine de renforcement des capacités sont présentés dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc227409747]Tableau 33 : Mesures d'adaptation dans le domaine de renforcement des capacités de la CDN du Mali
	Secteur
	Projets 
	Porteur du projet
	Coût estimé ($ US)

	Renforcement des capacités
	Programme sous régional de Plaidoyer et de Renforcement des capacités « Voie des citoyens pour les changements climatiques » (Mali, Burkina, Benin, Côte d’Ivoire).
	-
	4 000 000

	
	Programme d'Appui au Renforcement des Capacités d'Adaptation au Changement Climatique au Mali. (PARCAC).
	-
	3 000 000
	

	
	Programme de Renforcement de la Résilience des Communautés Agro-pastorales Vulnérables du Sahel occidental face aux Effets Négatifs des Changements Climatiques.
	DNPIA
	1 000 000
	

	
	Renforcement des capacités des collectivités territoriales pour l'intégration des Changements Climatiques dans les PDESC et pour un changement de comportement du centre de formation des collectivités territoriales.
	AEDD
	10 millions de $ US
	

	
	Le renforcement des capacités face aux changements climatiques de tous les acteurs des secteurs public et privé, y compris le genre et les jeunes.
	-
	0,5 milliard de $ US
	


[bookmark: _Toc227409246]Etat d’avancement des projets
À ce stade, les informations disponibles reposent principalement sur les questionnaires renseignés par la DNACPN et MALI-METEO, pour lequel un seul projet a été renseigné, ainsi que sur quelques éléments fournis par la DNPIA. Dans ce contexte, l’analyse présentée ci-après se concentre sur les informations actuellement disponibles, dans l’attente de données complémentaires.
Dans cette optique, une analyse approfondie est menée projet par projet afin d’évaluer plus précisément leur niveau d’avancement, leurs résultats et les éventuelles contraintes rencontrées en fonction des données et informations disponibles.
Programme sous régional de Plaidoyer et de Renforcement des capacités « Voie des citoyens pour les changements climatiques » (Mali, Burkina, Benin, Côte d’Ivoire) : 
Le programme sous-régional de plaidoyer et de renforcement des capacités « Voie des citoyens pour les changements climatiques » vise à améliorer l’efficacité des politiques publiques en matière de changement climatique afin de favoriser une croissance économique résiliente et inclusive. Il repose sur une approche participative plaçant les citoyens, en particulier les groupes les plus vulnérables tels que les femmes, les jeunes et les personnes en situation de handicap, au cœur des processus de changement, en tant qu’acteurs et non de simples bénéficiaires. Dans le contexte du Mali, le programme s’oriente spécifiquement vers la lutte contre la déforestation et l’intégration de la gestion durable des terres dans les plans de développement communaux.
État de mise en œuvre du projet : 
Une synthèse du niveau d’avancement du projet est présentée dans le tableau suivant. 
	Statut
	En cours

	Début
	Novembre 2022

	Fin
	Décembre 2026

	Portée géographique 
	Kayes, Koulikoro, Sikasso et le district de Bamako

	Réf
	Actions
	Etat de réalisation

	1
	Formation continue en prévision saisonnière 
	Réalisée

	2
	Formation diplômante cycle Master en changement climatique et développement durable
	Réalisée

	3
	Formation diplômante cycle technicien supérieur en Agrométéorologie
	Réalisée

	4
	Formation diplômante
· Cycle ingénieur en Instrument et microinformatique 
· Cycle ingénieur en Agrométéorologie
· Cycle technicien supérieur en instrument hydrologique
· Master en changement climatique et développement durable
· Master en sécurité Alimentaire et nutritionnelle
	En cours de réalisation


De manière générale, le programme présente un niveau de mise en œuvre satisfaisant à ce stade. En particulier, les actions de formation en prévision saisonnière, ainsi que les formations diplômantes en changement climatique et développement durable et en agrométéorologie, traduisent des avancées significatives dans le renforcement des capacités techniques des acteurs concernés. La mise en œuvre de cycles de formation à différents niveaux (technicien, ingénieur et master), dont certains sont encore en cours, témoigne d’une dynamique progressive de consolidation des compétences. Cette évolution reflète une appropriation croissante du programme par les bénéficiaires et confirme la pertinence des actions engagées en matière de renforcement des capacités et d’appui à la gestion des enjeux climatiques.
Mécanismes financiers :
Le projet s’appuie sur un montage financier combinant des ressources publiques nationales et des financements internationaux. D’un coût total estimé à 60 millions, réparti équitablement entre contribution publique (30 millions) et appui international (30 millions). La structure du financement du projet est présentée dans le tableau ci-dessous.
	Source de financement
	Montant

	Public
	30 Millions USD

	International
	30 Millions USD 

	Total
	60 Millions USD


La structure du financement reflète un montage équilibré fondé sur une contribution conjointe de ressources publiques nationales et de financements internationaux, mobilisées à parts égales. Cette configuration traduit une répartition claire des engagements financiers ainsi qu’une coordination efficace entre les différentes parties prenantes impliquées dans le projet.
Par ailleurs, le niveau de réalisation des activités observé témoigne d’une mobilisation effective des ressources prévues, indiquant un bon alignement entre la planification financière et la mise en œuvre opérationnelle. Cette dynamique met en évidence une gestion financière cohérente, favorable à l’atteinte des objectifs du projet.
Contraintes rencontrées : 
Aucune contrainte n’a été signalée dans le cadre de la mise en œuvre du projet. Cette absence de difficultés indique des conditions d’exécution favorables et une bonne maîtrise des différentes composantes du projet à ce stade.
Programme d'Appui au Renforcement des Capacités d'Adaptation au Changement Climatique au Mali (PARCAC) : 
Le PARCAC a été conçu pour accompagner le gouvernement malien dans la mise en œuvre de sa Politique Nationale sur les Changements Climatiques. Il vise notamment :
· L’intégration du climat dans la planification : appuyer les autorités nationales et locales dans l’intégration de l’adaptation climatique dans les plans de développement, notamment les PDESC ; 
· Le renforcement institutionnel : améliorer les compétences techniques des cadres de l’administration, en particulier au sein des structures en charge de l’environnement ; 
· La résilience des communautés : soutenir des actions permettant aux populations, notamment rurales, d’adapter leurs pratiques agricoles et pastorales. 
Le programme s’articule autour de trois piliers principaux :
· La gouvernance climatique : appui à la stratégie nationale d’adaptation et à la CDN ; 
· Les services climatiques : amélioration de la collecte et de la diffusion des données météorologiques ; 
· Le financement climatique : appui à l’opérationnalisation du Fonds Climat Mali pour mobiliser des ressources en faveur de l’adaptation.
État de mise en œuvre du projet : 
Le programme est mis en œuvre dans plusieurs zones du Mali, couvrant notamment les régions de Kayes (ouest), Koulikoro (centre-sud), Ségou (centre), ainsi que Gao et Kidal (nord), et cible en particulier 166 communes parmi les plus vulnérables à travers le pays. Il bénéficie directement aux acteurs locaux impliqués dans les activités de résilience, notamment les petits exploitants agricoles, les communautés agropastorales, les femmes et les jeunes ruraux, ainsi que les organisations paysannes. Par ailleurs, le programme contribue au renforcement des capacités des acteurs institutionnels, tels que l’Agence de l’Environnement et du Développement Durable (AEDD), MALI-METEO et les collectivités territoriales. À une échelle plus large, ses effets s’étendent également aux consommateurs locaux et à la population nationale. Toutefois, les informations nécessaires à l’évaluation du niveau de mise en œuvre du projet, notamment celles relatives aux activités réalisées, à l’échéancier et aux résultats, n’ont pas été renseignées, ce qui ne permet pas d’apprécier son degré d’avancement.
Mécanismes financiers :
En ce qui concerne le volet financier, aucune information relative au coût du projet ni à son montage financier n’a été communiquée, ce qui ne permet pas de mener une analyse.
Contraintes rencontrées : 
Aucune contrainte n’a été mentionnée dans le questionnaire renseigné.
Programme de Renforcement de la Résilience des Communautés Agro-pastorales Vulnérables du Sahel occidental face aux Effets Négatifs des Changements Climatiques : 
Ce projet est également inscrit dans le secteur de l’agriculture et du domaine de la société civile et des collectivités territoriales. Les éléments le concernant ont été principalement développés dans le secteur de l’agriculture.
Renforcement des capacités des collectivités territoriales pour l'intégration des Changements Climatiques dans les PDESC et pour un changement de comportement du centre de formation des collectivités territoriales : 
Les données nécessaires à l’évaluation de ce projet n’ont pas été renseignées au niveau du questionnaire. Par ailleurs, les informations accessibles dans les sources publiques ne permettent pas d’identifier clairement, sous cette désignation spécifique, un projet structuré disposant de ses propres instruments de planification, de suivi et d’évaluation. Aucun élément probant n’a été identifié concernant un calendrier d’exécution, un dispositif de reporting ou un bilan de résultats propre à cette initiative.
En revanche, plusieurs sources attestent de la mise en œuvre d’actions de renforcement des capacités des collectivités territoriales en matière de planification locale et d’intégration des enjeux environnementaux et climatiques dans les PDESC. Des initiatives conduites par la Direction Générale des Collectivités Territoriales (DGCT), notamment dans le cadre du Projet de Restauration des Terres Dégradées au Mali (PRTD-Mali), font état d’activités d’élaboration ou d’actualisation des PDESC accompagnées de sessions de formation et de dispositifs d’appui aux communes[footnoteRef:39]. Par ailleurs, des ateliers de renforcement des capacités ont permis aux acteurs locaux de mieux maîtriser les approches d’intégration du changement climatique dans les processus de planification territoriale[footnoteRef:40]. Ces dynamiques s’inscrivent également dans un cadre méthodologique renforcé, illustré par la validation d’un guide d’élaboration des PDESC intégrant les enjeux du développement durable et climatiques[footnoteRef:41]. [39:  https://dgct.gouv.ml/dgctelaboration-ou-actualisation-des-programmes-de-developpement-economique-sociale-et-culturel-pdesc-des-communes-beneficiaires-du-projet-de-restauration-des-terres-degrades-au-mali-prtd-mali/]  [40:  https://gouvernement.ml/dgct-ateliers-dappropriation-sur-les-thematiques-relatives-a-la-demarche-delaboration-des-pdesc/]  [41:  https://dgct.gouv.ml/latelier-national-de-validation-du-projet-de-guide-methodologique-delaboration-des-programmes-de-developpement-economique-social-et-culturel-pdesc-integrant-les-enjeux-des-objecti/] 

Ces éléments témoignent de l’existence d’une dynamique opérationnelle en matière de renforcement des capacités et d’intégration du climat dans les PDESC. Toutefois, en l’absence d’informations permettant d’établir une correspondance explicite entre ces actions et le projet tel que formulé dans la CDN 2.0, il n’est pas possible de confirmer leur rattachement direct à cette mesure. Il est donc difficile d'évaluer le niveau d'avancement comme celui d'un projet clairement identifié et il faut le considérer comme non directement vérifiable dans le cadre strict de la CDN, même si des interventions pertinentes dans ce domaine existent.
Le renforcement des capacités face aux changements climatiques de tous les acteurs des secteurs public et privé, y compris le genre et les jeunes : 
Les données et informations nécessaires à l’évaluation de ce projet n’ont pas été renseignées au niveau du questionnaire. Par ailleurs, la recherche bibliographique n’a pas permis d’identifier des éléments complémentaires relatifs aux activités, au calendrier d’exécution, aux résultats ou au dispositif de suivi du projet.
Conclusion et recommandations
	Constat général et recommandation 

	Synthèse de l’évaluation : 
· Disponibilité inégale des informations selon les projets : Certains programmes disposent d’informations détaillées, notamment sur les formations réalisées, tandis que d’autres ne sont pas renseignés ;
· Mise en œuvre satisfaisante pour certains programmes de formation : Le programme « Voie des citoyens pour les changements climatiques » présente des avancées concrètes, avec plusieurs formations réalisées ou en cours ;
· Difficulté à rattacher certaines actions à des projets CDN spécifiques : Des actions de renforcement des capacités existent, notamment sur l’intégration du climat dans les PDESC, mais leur correspondance directe avec les projets inscrits dans la CDN 2.0 n’est pas toujours confirmée.
Recommandations :
· Mieux renseigner les projets de renforcement des capacités : La CDN 3.0 devrait prévoir, pour chaque projet, des informations minimales sur les activités prévues, les structures responsables, les bénéficiaires, la période de mise en œuvre et les résultats attendus ;
· Clarifier les projets inscrits dans ce domaine : Les projets de renforcement des capacités devraient être formulés de manière claire afin d’éviter les intitulés trop généraux ou difficiles à vérifier ;
· Mettre en place un suivi des actions réalisées : Les formations, appuis techniques et autres actions de renforcement des capacités devraient être documentés régulièrement afin de pouvoir apprécier leur niveau de mise en œuvre, étant donné leur importance pour l’adaptation.


[bookmark: _Toc227409247]GENRE ET INCLUSION SOCIALE
L’une des innovations de la CDN révisée du Mali par rapport à la première version, est l’intégration de la dimension genre. Ce chapitre examine la manière dont cette intégration est effectuée, ainsi que le niveau de prise en compte du genre dans la mise en œuvre de cette CDN. 
[bookmark: _Toc227409248]Méthodologie et cadre de référence 
L’évaluation de la prise en compte du genre dans la CDN révisée s’est déroulée en plusieurs étapes, combinant des approches méthodologiques complémentaires. 
Dans un premier temps, une analyse genre de la CDN révisée, avec un focus sur les secteurs prioritaires a été réalisée en 2025, sur la base d’une approche qualitative participative (revue documentaire, consultations d’acteurs clés à travers des entretiens semi structurés et des focus groups). Les acteurs consultés sont, notamment, (i) la Cellule de coordination et de suivi de la mise en œuvre de la CDN, (ii) les partenaires techniques et financiers (ONU-Femmes, NDC Partnership, PNUD, UNICEF, ENABEL), (iii) les acteurs étatiques sectoriels (énergie, agriculture, eaux et forêts et assainissement) et (iv) les organisations de femmes et de jeunes. 
Dans un second temps, ce rapport a été soumis à une revue qualité, qui a abouti à des analyses complémentaires basées exclusivement sur de la revue documentaire. Ces analyses complémentaires ont consisté à capitaliser les résultats de l’analyse genre en identifiant les défis genre sectoriels et à apprécier le degré d’intégration des projets climatiques dans les lois de finances. 
Puis, à la faveur d’une formation des membres de la Cellule de coordination et de suivi de la mise en œuvre de la CDN élargie à des personnes ressources en 2026, les points focaux techniques de la CDN et les points focaux genre du Ministère chargé de l’environnement ont été consultés. Sur la base des résultats de l’analyse genre revue, leur apport a consisté à formuler des recommandations en vue de renforcer le niveau d’intégration du genre dans la CDN 3.0.
Enfin, une analyse qualitative et quantitative de la prise en compte du genre dans les projets ciblant les changements climatiques et mis en œuvre durant la période couverte par la CDN révisée a été réalisée, à partir de données secondaires collectées à travers une large revue documentaire. Cette analyse a porté sur 50 projets, dont 56% sont des projets d’adaptation, 24% projets d’atténuation, 10% des projets mixtes. 
Bien que la liste des projets identifiés ne soit pas exhaustive, elle nous parait être représentative du portefeuille national en raison de la diversité des secteurs, des bailleurs et des catégories de projets. 
Le cadre de référence utilisé pour apprécier la qualité de la prise en compte du genre est la Politique nationale genre (PNG) et le Plan d’Action Genre de la CCNUCC (GAP/CCNUCC), qui fournissent des orientations sur ce qui est attendu des politiques, plans d’actions, programmes et projets en matière d’intégration du genre.
Ainsi, les critères définis à partir de ce cadre de référence sont, notamment : (i) l’existence d’une analyse de genre documentée, incluant les risques VBG/EAS/HS des projets ; (ii) la formulation d’objectifs, résultats et indicateurs de genre ; (ii) la présence de mesures agissant sur les causes structurelles des inégalités (pauvreté, normes sociales) ; (iii) l’existence de mécanismes de gouvernance, de participation et de consultation structuré ; (iv) l’existence de mesures de renforcement des capacités et d’accompagnement institutionnel ; (v) la présence d’un budget genre-climat traçable ; (vi) l’existence de mécanismes de suivi-évaluation sensible au genre. 
La démarche globale de l’analyse des projets est la suivante. Les données collectées ont fait l’objet d’une analyse qualitative basée sur les descriptions des projets, afin d’identifier les principaux mécanismes liés au genre. Sur la base de cette première analyse, des scores d’intégration du genre à pondération simple ont été attribués aux projets. Parmi les hypothèses retenues pour ce scoring figurent : (i) le fait que la présence d’un plan d’action genre implique l’existence d’objectifs/indicateurs, de mécanismes au moins basiques de gouvernance et de suivi genre ; (ii) la contribution indirecte mais significative de l’accès à certains services (eau, électricité) sur la cause structurelle « pauvreté ». Puis, des analyses croisées ont été réalisées (secteur, catégorie de porteur du projet, nature, etc.). 
Les critères utilisés pour apprécier la performance sont les suivants : 
· Non satisfaisant : moins de 50% des projets présentent un score moyen à élevé ; 
· Assez satisfaisant : 50% à 64% des projets présentent un score moyen à élevé ; 
· Satisfaisant : 65% à 79% des projets présentent un score moyen à élevé ; 
· Très satisfaisant : 80% à 100% des projets présentent un score moyen à élevé.
Les principales limites de la méthodologie utilisées sont les suivants.
· Le risque de biais déclaratif, en raison du recours à des sources de données secondaires (rapports publiés, articles) : le temps consacré à la collecte de données n’a pas permis d’accéder à des sources de données primaires. Le taux de remplissage des questionnaires soumis aux services porteurs de projet est très faible. Cette faiblesse a été compensée par des recherches parallèles à partir de sources documentaires. 
· La base de données constituée comporte des données manquantes pour certains projets et certains secteurs, notamment en ce qui concerne les mécanismes et principales réalisations en matière d’intégration du genre. Sur les 50 projets analysés, 14 (28%) manquent de données sur les mécanismes d’intégration du genre et 24 (48%) manquent de données sur les principales réalisations en lien avec le genre (inexistence ou inaccessibilité). Ce dernier taux s’explique largement par la proportion élevée de projets « en cours », les projets achevés présentent un taux de renseignements très satisfaisant (13/15).
· Les données disponibles ne sont peut-être pas exhaustives ; ce risque est lié à la méthode de collecte (documents électroniques principalement accessibles à partir de bibliothèques et de portails en ligne). La qualité des données dépend donc fortement du niveau de transparence des acteurs. S’il apparaît que les projets financés par des bailleurs comme la Banque mondiale, les fonds climat ou la BAD font régulièrement l’objet de publications, il n’en est pas de même pour les projets financés par le budget de l’État.
· Les projets classés « atténuation » peuvent présenter des co-bénéfices ou « adaptation » qui n’ont pas été identifiés et vice-versa. Les projets classés « mixtes » sont ceux pour lesquels les données collectées orientent clairement vers les deux catégories. 
· Des tests statistiques poussés n’ont pas été réalisés pour confirmer les associations et leur robustesse, notamment en raison de contraintes de délais pour la réalisation de la mission.
Malgré ces limites, les conclusions tirées de l’analyse demeurent fiables pour fournir un aperçu global du niveau d’intégration du genre dans les projets climatiques conçus et mis en œuvre durant la période couverte par la CDN révisée. 
Les résultats de cette analyse des projets sont fournis dans le présent rapport à la section 5.3.3 ci-dessous.  
Le présent rapport capitalise les résultats de l’ensemble de ces analyses. 
[bookmark: _Toc227409249]Effets différenciés des changements climatiques sur les femmes, les hommes et les groupes vulnérables 
Les hommes et les femmes ne jouent pas les mêmes rôles dans les secteurs prioritairement de l’action climatique. Le profil genre du Mali se caractérise par une division sexuée du travail encore très marquée. Le niveau de pauvreté constitue une incitation à l’activité des femmes pour accroître les moyens de subsistance des ménages. 
Toutefois, la participation des femmes à l’activité économique demeure relativement faible par rapport aux hommes en raison du poids du travail de soins non rémunéré et, se caractérise par des emplois précaires, peu qualifiés, moins bien rémunérés, dans des secteurs en lien étroit avec le travail de soins. Les femmes sont également moins présentes dans les rôles de représentation et de leadership par rapport aux hommes (Cf Note politique sur l’intégration du genre dans la CDN 2.0).
La répartition des rôles et les inégalités en matière d’accès à l’emploi et de répartition des revenus qui la caractérise, résultent d’une disparité dans l’accès aux ressources. 
En effet, malgré les progrès enregistrés durant les dernières décennies, des écarts suffisamment documentés subsistent entre les hommes et les femmes, les filles et les garçons en matière d’accès à l’éducation, à la santé, à la protection sociale et autres services sociaux de base.   
Les principales barrières structurelles qui ralentissent ou entravent les progrès vers l’égalité sont la pauvreté et la persistance de normes sociales (pesanteurs socioculturelles) peu favorables à l’égalité des sexes.
Les données de l’Indice des normes sociales de genre (GSNI, en anglais) du PNUD indiquent que plus de 99,63% des Maliens présentaient au moins un biais de genre entre 2005 et 2009, classant le pays parmi les dix présentant les scores les plus défavorables. Ces biais sont plus marqués dans le domaine économique, de l’intégrité physique et de la participation à la vie politique. 
Ce constat est confirmé par la Politique nationale Genre (PNG), qui affirme que les facteurs socioculturels pèsent lourdement sur le statut de la femme. 
D’un point de vue plus opérationnel, l’Annexe à la Loi de finances de 2023 sur le genre, justifie certaines difficultés d’accès des femmes aux droits, à la justice et à l’autonomie par les pesanteurs socioculturelles.
Les changements climatiques affectent différemment les femmes, les hommes et d’autres groupes vulnérables.
Le profil de risque de catastrophes du Mali identifie les régions de Kayes, Ségou, Gao et le District de Bamako comme étant les plus exposés aux conséquences humaines et économiques des inondations, en raison de la présence des grands axes fluviaux (Niger, Bani, Sénégal), des crues saisonnières après les pluies intenses et prolongées, les caractéristiques physiques du delta intérieur du Niger, ainsi qu’une concentration de population, de bâtiments, d’équipements sociaux et d’infrastructures de transport.
Les régions de Sikasso, Ségou et Mopti sont quant à elle plus exposées aux effets de la rareté de l’eau, en raison d’une forte dépendance à l’agriculture pluviale, une concentration de la production agricole et une concentration plus forte de la population.
Une analyse croisée de ce profil d’exposition avec la répartition démographique de la population dans ces régions, montre qu’environ quatre personnes en situation de handicap sur neuf, un homme sur deux et autant de femmes et de jeunes de 15 à 24 ans sont exposés aux effets des changements climatiques au Mali. 
S’il y a autant de femmes exposées que d’hommes, les femmes affichent un niveau de vulnérabilité particulièrement élevé, parce qu’elles cumulent un faible accès aux ressources éducatives, foncières et décisionnelles. En octobre 2025, environ 27% des personnes touchées par les inondations étaient des femmes (SP-PNRRC, 2025). En général, elles rencontrent plus de difficultés à accéder à l’information climatique et à reconstituer leurs moyens de subsistance après une catastrophe. Les évènements extrêmes affectant la disponibilité et la qualité de l’eau, le bois de chauffe et l’alimentation ont également tendance à augmenter leur charge de travail domestique et dégrader plus vite leur santé (par exemple via l’utilisation du bois de chauffe et les maladies respiratoires), ainsi que celle des enfants. En plus, les pressions exercées sur les ressources peuvent obliger les femmes rurales à parcourir de plus longues distances pour accéder aux ressources (eau, ressources forestières) et à être plus exposées aux risques de violences basées sur le genre. Avec un taux de morbidité déjà plus élevé, les femmes sont davantage fragilisées par leur exposition aux maladies climato-sensibles et aux canicules, notamment en période de grossesse, ainsi que par les contraintes d’accès aux services de santé déjà existantes. Parmi ces maladies, le paludisme, les infections respiratoires et les maladies diarrhéiques sont déclarés par l’OMS comme étant les trois premières causes de décès chez les femmes en 2021. Les faits stylisés montrent également que les femmes perdent plus rapidement leur travail en période de crise et rencontrent de plus grandes difficultés à en retrouver après les crises.
Du côté des hommes, en octobre 2025, ils représentaient 22,5% des personnes touchées par les inondations (SP-PNRRC, 2025). Leur vulnérabilité est plus accentuée en ce qui concerne la mobilité forcée, le recours à des activités économiques plus risquées comme l’orpaillage traditionnel, les effets psychologiques liés à la perte de capacité à subvenir aux besoins du ménage, les tensions communautaires autour des ressources et les conflits qui peuvent en naître, notamment pour les pasteurs nomades, ainsi que les risques d’enrôlement ou de confrontation avec les groupes armés terroristes. Concernant les populations nomades, qui représentent 2% de la population totale, une étude de l’OIM rapporte que 15% des éleveurs transhumants interrogés ont dû modifier leur itinéraire, dont 8 % pour faire face à des difficultés d’accès à l’eau. La migration des troupeaux vers le sud soulève également des risques de tensions sur les ressources, y compris sur les pâturages et l’eau dans cette zone. Les hommes qui exercent des métiers impliquant de longues périodes d’exposition à l’extérieur sont également vulnérables aux vagues de canicule.
En octobre 2025, les enfants représentaient plus de la moitié des personnes touchées par les inondations, dont 26% de filles et 24% de garçons (SP-PNRRC, 2025).  Outre les dommages physiques et les décès, ils sont également affectés par : l’insécurité alimentaire et la malnutrition, les difficultés d’accès à un abri sûr, les risques sanitaires (ex : paludisme et maladies hydriques) et l’accès limité aux soins, ainsi que par les interruptions de la scolarité et les pertes d’apprentissage. L’UNICEF signalait en octobre 2024 351 221 personnes affectées, dont 155 084 enfants, ainsi que 86 décès et des dizaines de milliers de maisons endommagées.
Les jeunes de 15 à 24 ans représentent environ un cinquième de la population totale. Les chocs climatiques exposent cette frange de la population aux risques de décrochage scolaire, de travail précoce, de migration contrainte. 
En l’absence de statistiques nationales sur les effets différentiels précis qui les affectent, la vulnérabilité des personnes en situation de handicap (0,8% de la population totale) est appréciée sur la base d’une inférence fondée sur les contraintes de mobilité, de communication et de continuité des soins. 
Les personnes déplacées internes (PDI), déjà fragilisées par leur déplacement, sont en outre exposées aux aléas climatiques. À la fin de 2024, 378 363 PDI étaient dénombrées au Mali, dont 86% de femmes et d’enfants. 5% des déplacements l’auraient été à la suite des inondations enregistrées entre juin et septembre 2024. Les liens entre les deux phénomènes paraissent donc bidirectionnels. La double exposition des PDI accentue les risques sanitaires, d’insécurité alimentaire, de prolongation de la durée des déplacements et d’abris précaires. Elle accroît les besoins d’assistance humanitaire qui, de surcroît, peut être perturbée par les catastrophes.
Les groupes sociaux sus indiqués ne sont pas seulement vulnérables. Ils disposent également de ressources d’adaptation qu’il serait intéressant d’identifier de manière plus fine à travers des études, en vue de leur capitalisation. Par exemple, les femmes disposent d’un meilleur capital social qui leur permet de mettre en place rapidement des mécanismes de solidarité. Les jeunes disposent d’un grand potentiel d’innovation et d’adaptation à l’usage de ressources modernes (numérique, entrepreneuriat vert, technologies vertes). En accédant à l’information climatique, les enfants peuvent constituer de véritables acteurs d’information et de sensibilisation communautaire de proximité (relais d’informations dans les familles). L’existence de faitières influentes regroupant des personnes en situation de handicap constitue également une ressource organisationnelle non négligeable. La mobilité pastorale qui expose les populations nomades constitue en même temps pour elles une stratégie d’adaptation.
En somme, les enfants, les femmes et les jeunes vivant notamment en milieu rural, les personnes en situation de handicap, ainsi que les personnes déplacées ou nomades sont les plus vulnérables face aux effets des changements climatiques au Mali. Ces effets viennent se superposer à des fragilités structurellement existantes et augmentent considérablement les besoins en ressources d’adaptation, dans quasiment tous les secteurs : de l’économie rurale à la gestion des déchets, en passant par l’éducation, la santé ou encore la protection sociale. Ces besoins incluent, sans s’y limiter, la compensation à court terme des pertes et dommages, la satisfaction des besoins humains fondamentaux, la mise en place d’infrastructures adaptées, le renforcement des mécanismes de détection et de prise en charge des risques de catastrophes, ainsi que la sécurisation des moyens de subsistance.

[bookmark: _Toc227409250]Le genre dans la CDN 2.0
En 2021, le genre fait son introduction dans la CDN révisée du Mali pour la première fois. Le document reconnaît les rôles et les vulnérabilités différenciés des hommes et des femmes face aux changements  climatiques. Il pose les principes et fournit quelques orientations.
Cependant, il ne donne pas suffisamment de précisions sur les priorités stratégiques sectorielles et les orientations données ne sont pas suffisamment alignées sur le plan d’Action de Lima.
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Au cours du processus de consultation des parties prenantes pour l’analyse genre de la CDN 2.0, il est ressorti que le Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille (MPFEF)  et certaines organisations pertinentes, telles que les organisations féminines et de jeunes de la société civile, ont été associés de manière ponctuelle au processus d’élaboration de la CDN 2.0 en 2021 ; principalement lors des consultations nationales visant à recueillir des contributions,  d’un point de vue stratégique, sur les besoins spécifiques des femmes et des jeunes face aux changements climatiques.
Cependant, leurs propositions n’ont pas été présentées dans le document final de la CDN révisée. Celui-ci ne précise pas de manière explicite leurs rôles, responsabilités ou mécanismes d'implication dans la mise en œuvre des programmes.
De manière générale, une faible représentation des femmes dans les ateliers techniques et les groupes de travail du processus d’élaboration de la CDN révisée a été relevée ; de même que l’absence des points focaux genre des mécanismes de consultation.
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La section 2.3 de la CDN révisée, qui aborde la prise en compte du genre dans le processus de révision de la CDN : 
· Reconnait que les femmes et les hommes vivent différemment les changements climatiques ;
· Affirme que les changements climatiques tendent à exacerber les inégalités de genre déjà existantes ; 
· Reconnait que les femmes sont des actrices importantes du changement et détiennent des connaissances et compétences en matière d’atténuation, d’adaptation et de réduction des risques face aux changements climatiques ; 
· Fait référence au plan d’action de Lima relatif au genre. 
Se fondant sur ces affirmations, la CDN révisée prévoit comme actions majeures : (i) la révision de toutes les politiques sectorielles et des programmes afin d’y intégrer des analyses spécifiques et des orientations stratégiques assorties d’objectifs et d’indicateurs ; (ii) l’intégration du genre dans la feuille de route de la CDN ; et (iii) le renforcement des capacités des parties prenantes. 
Dans la feuille de route, une action « Prise en compte du genre dans la mise en œuvre de la CDN » est inscrite avec comme résultat attendu la prise en compte du genre dans les programmes et projets prioritaires de la CDN et comme activité phare la responsabilisation de points focaux CDN Genre au niveau des structures étatiques et non étatiques pour veiller sur la prise en compte des aspects genres dans les programmes et projets prioritaires. 
A la lecture du plan d’investissement de la CDN 2.0 où les programmes et projets prioritaires sont listés, l’intégration effective du genre est renvoyée à la rédaction des programmes et projets à travers la formation d’indicateurs de manière participative avec les parties prenantes en partenariat avec la point focal genre climat. Le document inclut également un programme genre et climat sans porteur identifié. 
Ce programme genre et climat n’a pas été mis en œuvre, au même titre que les quatre programmes prioritaires identifiés. Ces programmes prioritaires avaient été identifiés dans le but de fédérer les projets de tailles plus modestes et, créer ainsi un effet de levier pour la mobilisation du financement. L’évaluation de la prise en compte du genre dans les projets est fournie à la section suivante. L’appréciation du niveau d’intégration du genre dans les programmes prioritaires du plan d’investissement se présente comme suit.
Programme FORESTERIE (G1 – le programme intègre la dimension genre) : le genre où l'égalité des sexes n'est pas l'élément fondamental de l'objectif global de ce programme. En effet, le but du programme est de contribuer, de façon significative, à la Réduction des Émissions de GES dues à la Déforestation et Dégradation (REDD), à la préservation de la biodiversité, au renforcement du genre et au développement local. Le "renforcement du genre" ressort dans le programme comme un élément contributeur à l'atteinte de l'objectif global du programme, mais il ne prévoit pas d'objectif spécifique en lien avec le genre ou l'égalité des sexes. Des indicateurs de genre sont définis en termes de pourcentages de participation et de bénéficiaires pour contribuer à l'atteinte des résultats. Ces pourcentages sont globaux pour les femmes et les jeunes, sans différenciation sexospécifique. Toutefois, un indicateur sexospécifique est associé à la formation des productrices.
Programme ENERGIE (G0 – le programme n’intègre pas la dimension genre) : le programme Bioénergie est destiné aux femmes et aux hommes. Mais il ne comporte aucun objectif précis concernant la lutte contre les inégalités femmes-hommes dans le secteur. L’égalité de genre et l’autonomisation des femmes apparaît vaguement, notamment à travers le résultat portant sur la création des PME/PMI pour les femmes et les jeunes. 
Programme DECHETS (G0 – le programme n’intègre pas la dimension genre) : le programme de gestion et valorisation des déchets solides ménagés est destiné aux femmes et aux hommes. Il pose des principes généraux et entend accorder une attention particulière aux individus et groupes vulnérables qui sont entre autres : les handicapés (physiques et mentaux), les personnes malades, particulièrement celles atteintes de VIH/SIDA ou d'autres maladies graves ou incurables, les vieilles personnes (hommes et femmes, principalement celles qui vivent seules), les femmes chefs de famille, les personnes vulnérables à risques de VBG/EAS/HS, les ménages très pauvres), et les déplacés internes, qui sont nombreux à cause de la crise, les veuves et les orphelins. Il prévoit de développer une approche genre qui va permettre la participation des femmes, des hommes et des jeunes aux processus de prise de décisions et l'identification des solutions communes à l'ensemble de la communauté.
Cependant, il ne comporte aucun objectif précis concernant la lutte contre les inégalités femmes-hommes dans le secteur. De même, aucune activité visant expressément à éliminer ces obstacles n’est identifiée. 
Programme AGRICULTURE (G0 – le programme n’intègre pas la dimension genre) : le programme Système de Riziculture Intensif (SRI) est destiné aux femmes et aux hommes. Mais il ne comporte aucun objectif précis concernant la lutte contre les inégalités femmes-hommes dans le secteur. 
Néanmoins, le programme prévoit de développer des synergies d'action avec les projets sectoriels rizicoles parmi lesquels est mentionné le Projet ou sous-programmes de promotion Genre, avec le Ministère en charge de la femme, de la famille et de l'enfance.
Par ailleurs, Le Ministère en charge de la femme, de la famille et de l'enfance (MFEF) est censé participer à la mise en œuvre du Programme, en tant que membre statutaire du COP et porteur potentiel de projets SRI liés à la promotion de l'emploi et du genre.
Aucun de ces programmes n’ont pas fait l’objet d’une analyse genre préalable. Ils n’incluent pas non plus de mécanismes de suivi et de redevabilité des résultats produits par le programme sur le plan de l’égalité des genres. 
En matière de gouvernance, si la nécessité de promouvoir la participation inclusive et de renforcer les capacités des femmes dans la lutte contre les changements climatiques est reconnue, aucun objectif quantitatif ou mesurable précis (par exemple, pourcentage minimal de femmes bénéficiaires, quotas dans les instances de gouvernance) n'a été clairement défini pour atteindre l'égalité des sexes dans les programmes. 
En somme, il apparaît que l’intégration du genre dans la CDN 2.0 et ses outils n’est pas suffisamment aligné sur le plan d’action genre de Lima, qui, en plus du renforcement des capacités, prévoit des actions spécifiques dans les domaines suivants : 
· Participation, leadership et équilibre de genre ; 
· Cohérence institutionnelle ; 
· Mise en œuvre et financements sensibles au genre ; 
· Suivi, reporting et redevabilité. 
La CDN a renvoyé la définition des mesures spécifiques au moment de l’élaboration des outils de mise en œuvre, qui n’en ont rien fait.
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Le rapport d’analyse genre de la CDN révisée mentionne un écart important entre les ambitions plus ou moins bien formulées dans les cadres juridiques et stratégiques et leur traduction en actions concrètes. Cette section tente de comprendre le niveau d’intégration du genre dans la mise en œuvre de la CDN.
Tendances générales
L’analyse du portefeuille de projets identifié montre que nous sommes loin d’un constat de non-intégration du genre dans l’action climatique. Le recours à divers mécanismes est visible, mais leur portée demeure limitée. Sur la cinquantaine de projets analysés : 
· 9, soit 18% présentent un score élevé d’intégration du genre (recours à 6 à 7 mécanismes sur 7) ; 
· 12, soit 24%, présentent un score moyen (recours à 4 à 5 mécanismes sur 7) ; 
· 17, soit 34%, présentent un score faible (recours à 1 à 3 mécanismes sur 7) ; 
· 12, soit 24%, ne présentent aucun mécanisme d’intégration du genre. 
Ainsi, à l’échelle globale, le niveau d’intégration du genre demeure faible, malgré la présence et la diversité des mécanismes utilisés. Seulement 3 projets sur 7 affichent un score moyen à élevé. 
Par ordre décroissant, les critères d’intégration du genre les plus usités sont les suivants :
1. Mesures agissant sur les causes structurelles des inégalités de genre au Mali (pauvreté, normes sociales) : deux projets sur trois en comportent. Il s’agit d’actions de plaidoyer auprès des autorités et du leadership communautaire pour lever les contraintes socioculturelles pesant sur le rôle des femmes ; de financement direct (crédit, microfinance, investissement) ; d’inclusion financière et de bancarisation ; de renforcement des capacités entrepreneuriales et financières pour faciliter l’accès à des niches de financement ;  de dotation en équipements productifs et d’accès à des moyens de production ; d’appui aux revenus (AGR, structuration de chaînes de valeur).
Ces mesures sont fortement présentes, indépendamment du score du projet. Elles apparaissent dans 100% des projets à score élevé, 75% des projets à score moyen et 88% des projets à score faible. 
2. Mesures de gouvernance inclusive, de participation et de consultations : 4 projets sur 7 intègrent cette catégorie de mesures, à travers : la présence de points focaux ou de spécialistes genre au sein des administrations/équipes de projets ; des processus de planification et de gestion inclusive ; la présence de gemmes ou d’organismes représentant ou garants des droits des femmes dans les instances de gouvernance des projets et communautaires ; des mesures de sauvegarde environnemental et social spécifiques au genre. 
Ces mesures sont présentes dans 100% des projets à score élevé, 92% des projets à score moyen et 53% des projets à score faible. 
3. Objectifs/indicateurs de genre : 1 projet sur 2 formule clairement des objectifs ou des indicateurs en lien avec le genre, en général sous forme de quotas ou de cibles de bénéficiaires (H/F, personnes en situation de handicap, personnes déplacées) ou d’indicateurs de suivi d’actions ou de résultats spécifiques au genre. 
Ces éléments sont présents dans 100% des projets à score élevé et 83% des projets à score moyen.
4. Renforcement des capacités : 1 projet sur 2 a recours à des formations techniques ou de leadership, de l’alphabétisation, des ateliers sur le genre, de la sensibilisation ou de l’accompagnement. 
Il apparaît dans 100% des projets à score élevé et 83% des projets à score moyen. 
Les données montrent que les autres critères (analyse de genres préalables, budgets genre traçables et mécanismes de suivi-évaluation sont faiblement utilisés). 
Il apparaît donc que l’intégration du genre dans les projets climatiques au Mali s’effectue suivant un schéma dominant qui privilégie le recours à des activités de renforcement de capacités et d’autonomisation, ainsi qu’à des mesures de gouvernance inclusive, au détriment d’analyses préalables et de moyens opérationnels favorisant la redevabilité. 
On peut en déduire une inversion des priorités dans la démarche d’intégration du genre. S’il faut hiérarchiser les critères en fonction de leur temporalité, les analyses genre préalables doivent venir en première position et être systématisées, pour garantir que les mesures mises en œuvre répondent au besoin réelle des groupes vulnérables et qu’elles préviennent ou ne génèrent pas des effets indésirables. Ces analyses permettent également de définir des cibles réalistes pour les indicateurs qui n’impliquent ni sous-estimation, ni surestimation des apports, d’établir des données de référence et créer des conditions plus favorables de suivi-évaluation.
Dans une autre perspective, plus d’une vingtaine de partenaires interviennent dans le financement des projets climatiques, dont des partenaires multilatéraux (banques de développement nationales et internationales, fonds et organisations multilatérales, partenaires bilatéraux). Ceux qui participent au financement de projets à score élevé sont : le Fonds vert pour le climat, la BOAD et la KfW  en cofinancement, le Fonds Climat Mali, le PNUD, la Banque mondiale, la BAD, ainsi que l’Union européenne en collaboration avec la BNDA.
Genre et atténuation des changements climatiques
Sur les 50 projets analysés, 12 sont des projets d’atténuation couvrant essentiellement le secteur de l’énergie, portés par des administrations publiques, financés à 2/3 par les partenaires techniques et financiers et dont trois quarts sont toujours en cours de mise en œuvre.
Ces projets présentent globalement un niveau d’intégration du genre non satisfaisant. Seulement 5 projets présentent un niveau d’intégration moyen à élevé, dont 2 de niveau élevé et 3 de niveau moyen.  
Les mécanismes dominants identifiés sont la présence d’objectifs/indicateurs de genre (7/12), la présence de mesures agissant sur les causes structurelles des inégalités, notamment des mesures contribuant à l’autonomisation (7/12). Cependant, la réalisation d’analyse préalable de genre, les mécanismes de gouvernance ou de renforcement des capacités, l’existence d’un budget genre traçable et les dispositifs de suivi-évaluation, sont peu présents.
Pour trois quarts des projets d’atténuation, aucune réalisation en lien avec le genre n’a pu être identifiée à partir des sources consultées. 

Genre et adaptation aux changements climatiques
Sur les 50 projets analysés, 28 sont des projets d’adaptation financés quasi exclusivement par les partenaires techniques et financiers, dont plus de la moitié (57%) concerne les secteurs de l’agriculture, Foresterie et Autres utilisations des Terres (AFAT), trois quarts sont portés par des administrations publiques, ¼ sont achevés et la moitié sont toujours en cours d’exécution.
Ces projets présentent globalement un niveau d’intégration du genre non satisfaisant. 3 projets sur 5, soit 61%, présentent un niveau d’intégration faible (10 projets) ou inexistant (7 projets). 
Les mécanismes dominants identifiés sont la présence d’objectifs/indicateurs de genre (13/28), la présence de mesures agissant sur les causes structurelles des inégalités, notamment des mesures contribuant à l’autonomisation (16/28), les mécanismes de gouvernance (17/28) et les mesures de renforcement des capacités (14/18). En revanche, la réalisation d’analyses de genre préalables, l’existence d’un budget genre traçable et les dispositifs de suivi-évaluation, sont peu présents. Pour ¼ des projets, aucun mécanisme n’a été détecté, en raison de l’inaccessibilité à des ressources documentaires les concernant. Il s’agit de projets inscrits dans la CDN révisée qui n’ont pas été maturés.
Sur les 21 projets disposant de mécanismes d’intégration de genre, des informations sur les réalisations effectives en lien avec le genre ont été identifiées pour 14, soit 2 projets sur 3. 
Certains projets mentionnent d’autres groupes vulnérables parmi leurs cibles. 
21 projets, soit 42% ciblent « femmes et jeunes » ensemble. 
4 projets mentionnent les personnes en situation de handicap (FSRP, MERIT, PCRSS, programme de microfinances du FEM). Les mesures prévues incluent la définition de normes sociales relatives à la protection des travailleurs du projet, notamment ceux qui sont vulnérables tels que les femmes, les personnes handicapées, les enfants etc. par le Programme de résilience du système alimentaire en Afrique de l'Ouest (FSRP MALI) ou la participation de 23 personnes vivant avec un handicap la planification climat au niveau local.
2 projets ciblent les personnes déplacées internes (PDI), notamment : le Projet Communautaire de Relèvement et de Stabilisation du Sahel (PCRSS) et le Programme Thématique Climat et Environnement (Sahel). 
 Environ 8 projets élargissent leur cible en parlant de groupes, personnes ou communautés vulnérables. 
Bien que ces mentions montrent que certains partenaires adoptent une perspective plus large de genre et d’inclusion sociale, de manière générale, les projets climatiques demeurent peu inclusifs. 
Genre dans les projets mixtes 
Sur les 50 projets analysés, 10 sont des projets mixtes (atténuation, adaptation) couvrant essentiellement les secteurs AFAT, portés à 50% par des administrations publiques, financés presqu’exclusivement par les partenaires techniques et financiers et dont 60% sont achevés.
Ces projets présentent globalement un niveau d’intégration du genre assez satisfaisant. 5 projets présentent un niveau d’intégration moyen à élevé, dont 3 de niveau élevé et 2 de niveau moyen.  
Les mécanismes dominants identifiés sont la présence d’objectifs/indicateurs de genre (5/10), la présence de mesures agissant sur les causes structurelles des inégalités, notamment des mesures contribuant à l’autonomisation (10/10), les mécanismes de gouvernance (7/10), les mécanismes de renforcement des capacités (8/10) et les dispositifs de suivi-évaluation (5/10). En revanche, la réalisation d’analyse préalable de genre et l’existence d’un budget genre traçable sont peu présents.
Pour 90% des projets mixtes, des informations sur les réalisations en lien avec le genre sont disponibles.
Genre et gouvernance de la CDN
Il convient de rappeler que la participation des femmes aux mécanismes de gouvernance est globalement et structurellement faible. Seulement 5% des chefs de ménage femmes participent aux activités associatives, contre 10,2% des hommes (INSTAT, 2024) et seulement 10% participent aux décisions importantes du ménage. 
En ce qui concerne spécifiquement l’action climatique, le Rapport d’analyse genre de la CDN révisée relève une faible représentativité des femmes et des jeunes dans les instances de gouvernance climatique, limitant leur influence sur les politiques d'adaptation climatique. Il cite en guise d’illustration le ratio d’une femme par Commissions Foncières Villageoises (COFOV), qui sont des organes communautaires essentiels pour la gestion durable des terres. 
Selon une étude réalisée par la Direction Générale des Eaux et Forêts (DGEF), dans le secteur de la foresterie, le caractère peu inclusif des mécanismes de gouvernance constitue une barrière structurelle. 
D’un point de vue institutionnel, le Rapport d’analyse genre fait état de : 
· L’inexistence d'un cadre de coordination entre les institutions nationales et les structures privées pour garantir une intégration efficace des questions d'inégalités de genre ; 
· La faible coordination interinstitutionnelle à travers les points focaux genre.
Des opportunités sont toute de même identifiées pour soutenir le renforcement de participation des femmes aux mécanismes de gouvernance, notamment : 
· L’existence des points focaux genres dans les départements ministériels et les structures techniques sectoriels, pour une meilleure coordination ; 
· L’existence de réseaux et d’organisations de femmes et de jeunes actifs qui œuvrent pour la lutte contre les changements climatiques. 
En ce qui concerne les projets analysés, au moins 29 projets, soit 58% du portefeuille intègrent explicitement des mécanismes de gouvernance en lien avec le genre. Les projets des secteurs AFAT représentent plus de la moitié d’entre eux (16 projets, soit 55%). 
Les principales mesures de gouvernance identifiées dans les projets sont : 
1. La présence de référents (points focaux genre) ou de spécialistes genre dans l’équipe de 11 projets Cette pratique est devenue courante pour les projets d’adaptation financés par certains bailleurs comme la BAD ou la Banque mondiale. Les spécialistes genre contribuent à la formation du personnel et des parties prenantes, à l’élaboration de plans d’action genre et au suivi d’indicateurs de genre. Ils jouent souvent un rôle transversal de conseil, et veillent aussi à la prévention des violences basées sur le genre (VBG) dans le cadre du projet.
2. La mise en place de processus de planification et de gestion inclusive : incluant l’organisation de consultations et de missions de suivi inclusifs ou encore la création d’associations, groupes d’épargnes pour faciliter la mise en œuvre de certaines initiatives. 
3. Des instances de gouvernance (comités de pilotage ou de suivi, comités de gestion au niveau local) incluant des femmes ou des organismes représentant ou garants des droits des femmes (exemple : associations, ONG, ministère chargé de la promotion de la femme).
4. Des mécanismes de sauvegarde environnemental et social spécifiques au genre : presque tous les projets financés par la Banque mondiale et certains projets de la BAD prévoient des normes et des dispositifs de gestion des plaintes relatives aux VBG/exploitation et abus sexuels, harcèlements sexuels, violences contre les enfants.
Genre, renforcement des capacités et transferts de technologies
Dans le Rapport d’analyse genre de la CDN, la faiblesse des capacités des femmes ressort comme une barrière structurelle dans les secteurs de l’énergie (entrepreneuriat vert) et de la gestion des déchets (formalisation des activités de collecte, de balayage et de tri et enjeux de sécurité au travail).
Le rapport pointe également du doigt : 
· La couverture limitée des actions de renforcement de capacités des groupements de femmes et de jeunes ;
· L’inexistence d’une stratégie nationale structurée et d’initiative ciblée pour le renforcement systématique des capacités de ces groupements de femmes et de jeunes afin d'assurer leur pleine participation aux efforts d'adaptation et d'atténuation ; 
· La faiblesse des initiatives structurées spécifiquement dédiées à la reconversion professionnelle et au mentorat pour renforcer les compétences techniques, le leadership et l'accès aux opportunités économiques vertes ; 
En ce qui concerne les capacités institutionnelles, le rapport souligne l’absence de mécanismes dédiés à une meilleure intégration du genre dans le processus de mise en œuvre de la CDN, ainsi que, les faibles compétences et capacités des acteurs à intégrer pleinement la dimension genre dans l'action climatique, notamment chez les points focaux genre, en dépit de l’opportunité que représente la présence de partenaires disposant de capacités institutionnelles avérées en matière d’intégration du genre (ONU Femmes, PNUD, GIZ, Banque mondiale, BAD, UNICEF, ENABEL, Save the Children, etc.).
En ce qui concerne les projets climatiques analysés, 4 sont spécifiquement consacrés au renforcement des capacités ; parmi eux 2 n’affichent pas de mécanismes liés au genre et les deux autres présentent des scores moyen et faible. Au total, 27 projets (54% du portefeuille) présentent l’une ou l’autre catégorie de mesures ; 25 (50 %) intègrent des mesures de renforcement des capacités en lien avec le genre et 11, des mesures de transfert de technologies (22 %). Il s’agit, pour l’essentiel, de projets d’adaptation ou mixtes dans les secteurs AFAT (2/3). Ces deux catégories de mesures sont fortement associées à la présence de mesures favorisant la réduction de la pauvreté et l’autonomisation des femmes (24 des 27 projets de renforcement des capacités ou de transfert de technologies, soit les trois quarts de l’ensemble des projets favorisant la réduction de la pauvreté ou l’autonomisation des femmes). Les mesures de transfert de technologies concernent des pompes à eau ou des lampadaires solaires, des plateformes multifonctionnelles, des techniques agroécologiques et de restauration des terres dégradées, ainsi que des foyers améliorés. Bien que ces proportions constituent en soi un signal encourageant, des efforts demeurent nécessaires au regard des enjeux liés au renforcement des capacités et au transfert de technologies en général, et en direction des femmes en particulier (seulement 9 projets présentent simultanément les deux catégories de mesures). 
Genre, budgétisation et financement de la CDN
La traçabilité des budgets alloués aux activités favorisant l’égalité de genre et l’accès des femmes au financement en général demeurent deux défis majeurs au Mali. Pour rappel, seulement 9% des PME sont détenues par des femmes, et 68% de ces entreprises subissent des restrictions de crédit. Les défis sont encore plus grands lorsqu’il s’agit de budgets genre dans l’action climatique et d’accès à des financements verts.
Le rapport d’analyse genre révisée de la CDN, a conclu à : 
1. L’absence de mécanisme pour orienter la planification budgétaire des actions climatiques, ainsi que de directives pour assurer un suivi spécifique des financements alloués aux actions favorisant l'égalité de genre ; 
2. Le faible niveau de budgétisation sensible au genre, les prévisions budgétaires dans certaines structures sont d'ordre général, dans lequel est inclus le budget genre non identifiable ;
3. L’insuffisance des financements sensibles au genre pour les projets climatiques ; 
4. L’absence de mesures appropriées pour favoriser l'accès aux financements des productrices, femmes et jeunes entrepreneurs. 
Dans le portefeuille de projets analysés, 28, soit 56% intègrent des mécanismes de budgétisation ou de financement sensibles au genre. 
Budgétisation sensible au genre (BSG) dans l’action climatique 
En ce qui concerne les deux premiers constats relatifs à l’absence de mécanisme d’orientation et le faible niveau de BSG, ils sont attestés par d’autres sources, notamment, la Note politique sur le processus d’intégration de la dimension genre dans la relance économique post COVID-19, élaboré par ONU Femmes Mali en février 2022. Reprenant les conclusions du Rapport PEFA Genre du Mali, cette note avait conclu que la performance du Mali en matière de budgétisation sensible au genre demeure globalement inférieure au niveau de performance de base reconnu par les standards internationaux.
Toutefois, il convient de rappeler l’existence d’une stratégie nationale de planification et de budgétisation sensible au genre et d’un Rapport Genre (RG) annexé chaque année à la loi de finances. 
Ce rapport couvre les ministères en charge des secteurs prioritaires de la CDN révisée, notamment, le ministère chargé de l’environnement (foresterie, déchets), les ministères chargés de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche (agriculture), le ministère de l’énergie et de l’eau (Energie). Aussi, dans le cadre du déploiement des nouveaux outils de budgétisation sensible au genre, en vue d’améliorer la qualité du RG, le ministère de l’énergie et de l’eau et le ministère de l’agriculture ont été retenu parmi les ministères pilotes. Le ministère de l’élevage a également débuté le processus. Ces ministères pilotes ont procédé à des analyses de catégorisation de leurs dépenses selon leur sensibilité au genre, y compris les projets sur financement extérieur inscrits dans la loi de finances. Cela explique une présentation de budgets ayant un lien indirect avec le genre dans ces trois ministères et une meilleure documentation des progrès enregistrés par rapport aux autres ministères, notamment le ministère de l’environnement. Malgré les progrès enregistrés par ces trois ministères, des efforts demeurent nécessaires pour consolider les acquis, améliorer la qualité des analyses de catégorisation (agriculture, élevage) et mieux documenté les efforts d’intégration du genre. 
De manière générale, les faiblesses persistantes en matière de budgétisation sensible au genre dans les secteurs prioritaires de l’action climatique contrastent avec le niveau de traçabilité des projets climatiques dans la loi de finances (Budget spécial d’investissement, Document de programmation pluriannuelle des dépenses et projets annuels de performance). 
En effet, 56% des projets du portefeuille analysés ont fait l’objet d’inscription dans la loi de finances, principalement pour les secteurs AFAT et énergie. La moitié sont des projets d’adaptation et 1/3, des projets d’atténuation. Un article publié par NDC Partenership en 2020 aborde les bonnes pratiques y relatives. 
Ces faiblesses en matière de BSG sont également confirmées par l’analyse du portefeuille des projets climatiques identifié. Seulement 8 projets, soit 16% du portefeuille, présentent un budget genre traçable. Cela fait de la BSG un levier important pour améliorer l’intégration du genre dans l’action climatique. 
Financements sensibles au genre de l’action climatique 
En ce qui concernent les deux derniers constats susmentionnées, relatifs à la sensibilité du financement de l’action climatique au genre, le rapport d’analyse genre de la CDN révisée précise que l'allocation des financements dans la CDN 2.0 n'inclut pas de manière systématique une évaluation des impacts sur l'égalité de genre. Les projets climatiques financés prennent parfois en compte la participation des femmes et des jeunes, mais il n'existe pas de cadre formel ni d'outil d'évaluation permettant de mesurer comment les ressources mobilisées contribuent concrètement à réduire les inégalités de genre. 
Cette analyse concerne pour une large part la dimension suivi-évaluation (voir section suivante). Pour ce qui est de l’absence de cadre formel ou d’outil d’évaluation, elle peut être nuancée par le fait que de nombreux partenaires qui financent l’action climatique au Mali disposent de tels cadres (BAD, Banque mondiale, Fonds Vert Climat, PNUD, ONU Femmes). 
En guise d’illustration, le font vert climat a élaboré, en collaboration avec ONU Femmes, un manuel pratique pour favoriser l'intégration de l'égalité de genre dans les interventions sur les changements climatiques et le financement du climat. Le manuel est destiné aux promoteurs de projets des gouvernements, des entités internationales et nationales d'accès direct et des organisations de la société civile (GCF, 2017).
Le défi réside dans la systématisation de la démarche et l’harmonisation des cadres pour les projets maliens. L’exercice d’harmonisation pourrait consister à établir un référentiel (guide, manuel, stratégie) sur la base des meilleurs standards (ex : Banque mondiale), avec des déclinaisons simplifiées en fonction de la taille des projets et des directives d’alignement qui garantirait le respect des standards particuliers conformes ou meilleurs. 
Le rapport d’analyse genre indique également que les projets ne prévoient pas des mesures pour favoriser l'accès aux finances des productrices et femmes et jeunes entrepreneurs.
Cette affirmation pourrait être étayée par le fait que seulement 2 projets sont spécifiques au domaine transversal du financement, notamment : le Programme de Financement des Risques de Catastrophe (ADRiFi) et le Programme de Microfinancements du FEM (PMF/FEM) - "Small Grants Programme (SGP) - Portefeuille Mali’’. 
Toutefois, elle doit être nuancée par le fait que 27 projets non spécifiques au financement, soit 54%, prévoient des mesures : (i) de financement direct / crédit / microfinance / investissement, (ii) d’inclusion financière / bancarisation, (iii) de renforcement des capacités entrepreneuriales et financières pour leur permettre d’accéder à des financements, (iv) de dotation en équipements productifs et d’accès à des moyens de production, (v) d’appui aux revenus / AGR / chaînes de valeur.
Pour terminer sur le volet financement sensible au genre, trois opportunités majeures ont été identifiés, notamment : 
· L'existence du fonds d'appui à l'autonomisation des femmes et à l'épanouissement des enfants (FAFE). Ce fonds est dédié au financement des programmes qui favorisent le renforcement des opportunités économiques des femmes et leur participation politique aux niveaux local et national. Il finance déjà des projets à co-bénéfice climat et a co-porté le Projet Développement Economique et Social des Femmes à travers les Energies Renouvelables au Sahel (DESFERS) dont il a assuré le suivi. 
· L'existence du Fonds Climat Mali (FCM). Ce fonds est un mécanisme innovant et opérationnel capable d'attirer et de combiner les financements en provenance des secteurs publics et privés, ainsi que des sources bilatérales et multilatérales. Les 4 projets financés par le FCM analysés dans le portefeuille ne suffisent pas à apprécier le niveau global de prise en compte du genre par le fonds. Toutefois, une exploration rapide de rapports de projets financés par le fonds permet de conclure à une attention particulière accordée à l’inclusion sociale parmi les critères de sélection des projets, sans preuve d’analyses préalables ni d’une planification genre spécifique exigée (cadre de performance, plans d’action genre, budget genre traçable).
· L’accréditation de la BNDA au Fonds Vert Climat. La procédure d’accréditation prévoit le respect par l’organisme accrédité de critères d’intégration du genre. En outre, la BNDA a participé au financement du Projet Développement Economique et Social des Femmes à travers les Energies Renouvelables au Sahel (DESFERS) et participe à l’Initiative de Financement Vert et Inclusif - IGREENFIN I. 

Genre et système de suivi et d’évaluation de la CDN
Outre l’absence d’indicateurs spécifiques au genre dans la CDN révisée et ses outils de mise en œuvre, le rapport d’analyse genre de la CDN souligne le fait que, dans la mise en œuvre, le mécanisme de suivi n'utilise pas de données désagrégées pour évaluer les impacts des projets sur les hommes et les femmes, les jeunes et les enfants et la formulation des actions climatiques sensibles au genre.  Il souligne également une faible participation des femmes et des jeunes au   suivi et l'évaluation des actions climatiques.
Comme susmentionné, il affirme également que l'allocation des financements dans la CDN révisée n'inclut pas de manière systématique une évaluation des impacts sur l'égalité de genre. Les projets climatiques financés prennent parfois en compte la participation des femmes et des jeunes, mais il n'existe pas de cadre formel ni d'outil d'évaluation permettant de mesurer comment les ressources mobilisées contribuent concrètement à réduire les inégalités de genre.
Disponibilité de statistiques  
En ce qui concerne la disponibilité de statistiques désagrégées, l’existence de l’Institut national des Statistiques (INSTAT) qui coordonne la mise en œuvre du Schéma directeur de la Statistique (SDS) constitue une opportunité majeure. L’institut a considérablement amélioré ses pratiques de désagrégation de données et mesure depuis 2022 à travers l’EMOP, le niveau de préoccupation des ménages pour la protection de l’environnement. 
Une analyse rapide de l’existant suivant le modèle DPSIR (Forces motrices-Pressions-État-Impacts-Réponses) indique la présence d’une quantité non négligeable de données, y compris désagrégées, sur les forces motrices des changements climatiques (croissance économique, démographie, urbanisation, etc.).
A contrario, peu de données, notamment désagrégées, sont disponibles sur les pressions exercées par les forces motrices sur les matrices environnementales (eaux, airs, sols, biomasse) et leurs états, ainsi que sur leurs impacts différenciés. 
Parmi les gaps identifiés figurent les données désagrégées sur : les pertes économiques liées aux catastrophes, le profil de vulnérabilité climatique des ménages et leurs effets notamment dans les publications sur le genre et l’inclusion sociale (croisements statistiques des données d’exposition et de vulnérabilités), les budgets-temps (enquêtes emploi du temps), les profils d’accès et de contrôle aux ressources environnementales (exemple : statistiques désagrégées sur l’accès à la terre) et les statistiques sur les VBG dans les contextes de crise (exemple : post-inondations).
Les recueils de données du Système d'Informations Statistiques Environnementales (SISE) publiés ne sont également pas désagrégés.
L’un des enjeux liés au fait de combler les gaps statistiques est la disponibilité de données désagrégées de qualité pour effectuer les évaluations de genre préalables à la planification et la budgétisation sensible au genre pour les projets. 
Or, l’analyse du portefeuille de projets identifié pour la CDN révisée montre clairement un faible niveau de réalisation de ces évaluations préalables. Seulement 12 projets en disposent, soit 24%, dont 8 projets d’adaptation. Ce critère tire significativement vers le bas les scores d’intégration de genre. 
Dispositif de suivi-évaluation de l’action climatique 
La sensibilité des dispositifs de suivi-évaluation du portefeuille de projets identifié a été appréciée à travers la formulation d’objectifs ou d’indicateurs de genre et l’existence de mécanismes de suivi-évaluation sensible au genre pour mesurer les progrès. 
L’analyse révèle que 1/4 des projets du portefeuille disposent d’objectifs ou d’indicateurs de genre et 1/3 de mécanismes de suivi-évaluation sensible au genre (projets disposant d’un plan d’action genre ou présentant des données de mise en œuvre désagrégées). 
Les projets disposant de mécanismes de suivi-évaluation sont pour l’essentiel financés par la Banque mondiale, la BAD et les fonds environnementaux.
Aperçu général par secteur 
L’analyse des projets du portefeuille par secteur montre que, l’agriculture, la Foresterie et les autres utilisations des terres (AFAT) concentrent plus de la moitié des projets ayant un score élevé, mais affichent une performance globale peu satisfaisante. Le secteur de l’énergie est le seul à afficher une performance assez satisfaisante, tandis que le secteur des déchets est celui qui présente en même temps la plus forte proportion de données manquantes et la plus faible performance.
Agriculture, Foresterie et Autres utilisations des Terres (AFAT)
Les secteurs AFAT totalisent 26 projets, soit 52% du portefeuille, dont 54% sont toujours en cours et 38% sont achevés. 62% de ces projets contribuent à l’adaptation aux changements climatiques et 31% contribuent à la fois à l’adaptation et à l’atténuation.
Au total, 80% des projets (22) disposent de mécanismes d’intégration du genre, sur lesquels 2/3 affichent des données sur les réalisations effectives. 
Le niveau moyen d’intégration du genre y est peu satisfaisant (42% de projets présentent un score moyen à élevé). 
Cependant, ils concentrent un peu plus de la moitié des projets qui ont un score élevé. 77% des projets intègrent des mesures agissant sur la pauvreté des groupes vulnérables, 62% des mesures de renforcement des capacités et autant, des mesures de gouvernance sensible au genre, 73% un budget ou des mesures de financement sensible au genre. 
A contrario, seulement 23% des projets intègrent des analyses genres préalables, 42% des objectifs/indicateurs de genre, et 31% des mécanismes de suivi-évaluation sensibles au genre. 
Les contraintes majeures qui ressortent de la littérature sur ces secteurs concernent principalement : 
· Pour l’agriculture : le droit coutumier pour l’accès aux terres appartenant ou gérées par les communités, la faible organisation et capacitation des paysannes pour accéder aux mesures règlementaires relatives à l’accès aux superficies aménagées et aux ressources financières et les normes sociales qui limitent le pouvoir de décision des femmes.
· Pour la Foresterie : les normes sociales et les mécanismes institutionnels de gouvernance. 
Ces problématiques sont prises en charge par les projets, avec toutefois une nécessité d’élargir la portée des réponses et sécuriser les acquis. Par exemple, attribuer des terres cultivables aux femmes et aux jeunes est un acquis, sécuriser ces terres par des titres consolide cet acquis).
Energie
Les projets du secteur de l’énergie viennent en seconde position avec ceux des AFAT en termes de concentration. Ils sont au nombre de 10, soit 20 % du portefeuille, dont 70 % sont toujours en cours et 30% sont achevés. Près de 90% d’entre eux contribuent à l’atténuation des changements climatiques.
En termes d’intégration du genre, 80% des projets disposent de mécanismes d’intégration du genre mais seulement la moitié d’entre eux présentent des informations sur les réalisations effectives. 
Le secteur affiche une moyenne assez satisfaisante (60% des projets présentent un score moyen à élevé). 80% des projets intègrent des objectifs/indicateurs de genre et autant, des mesures agissant sur la pauvreté des groupes vulnérables, 60% des mesures de gouvernance sensible au genre. 
A contrario, seulement 30% des projets intègrent des analyses genres préalables, 40% des mesures de renforcement des capacités et 40% des mécanismes de suivi-évaluation sensibles au genre. Aucun projet ne justifie d’un budget ou de mesures de financement sensible au genre.
En matière de progrès vers l’égalité de genre, la pauvreté, la méconnaissance des technologies alternatives, la faiblesse des capacités entrepreneuriales des femmes et les normes sociales demeurent des contraintes majeures. 
En la matière, les projets analysés prévoient des activités d’autonomisation économique des femmes, de renforcement des capacités et, dans une moindre mesure, de transfert de technologies, de promotion de technologies alternatives (foyers améliorés). Ces actions méritent d’être portées à une plus large échelle. 
Déchets
Le secteur des Déchets compte seulement 5 projets, dont un seul projet d’adaptation, en cours, présente des informations sur les mécanismes d’intégration du genre et un score moyen. Les 4 autres semblent être restés au stade d’idée. 
Cela en fait le secteur qui présente le plus faible score d’intégration du genre. 
Le Projet de Résilience urbaine de Bamako (PRUBA), financé par la Banque mondiale, a fait l’objet d’une analyse de genre préalable. Il intègre des objectifs/indicateurs de genre ainsi que des mécanismes de gouvernance et de suivi-évaluation sensible au genre.
Du point de vue des inégalités structurelles, les contraintes majeures concernent principalement les normes sociales et la faiblesse des capacités.
Réduction des risques de catastrophes
5 projets, soit 10% du portefeuilles contribuent à la gestion des catastrophes, à travers le renforcement du dispositif de détection et de prise en charge des catastrophes (amélioration des prévisions Météo, système d’alerte précoce, renforcement des capacités des services de protection civile, etc.), la couverture par assurance des risques de catastrophes, le soutien aux personnes vulnérables. 
3 de ces 5 projets affichent un score moyen, avec une prédominance d’objectifs et d’indicateurs de genre ainsi que de mécanismes de gouvernance et de suivi-évaluation sensible au genre. 
Les barrières structurelles concernent principalement les normes sociales et les capacités.
Autres secteurs d’adaptation
Le portefeuille inclut 7 autres projets d’adaptation, dont 4 projets de renforcement de capacités, deux projets de financement et un projet WASH. Parmi eux, seul le projet WASH affiche un score d’intégration du genre élevé. Un projet de renforcement de capacité présente un score moyen, 3 projets ont un score faible, notamment les deux projets de financement et un projet de renforcement des capacités et 2 projets n’affichent aucun mécanisme d’intégration du genre.
Les mécanismes prédominants sont les mesures agissant sur les causes structurelles des inégalités, notamment l’accès à des mécanismes de financement (4 projets sur 7), les mesures de gouvernance (4/7), les mesures de renforcement des capacités (4/7).
Les barrières structurelles concernent là aussi principalement les normes sociales, la pauvreté et la disponibilité d’infrastructures adaptées. 
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Contraintes majeures
A partir des analyses réalisées et au regard du contexte général du Mali, cinq contraintes majeures à l’intégration du genre dans l’action climatique se dégagent. 
1. L’inexistence de cadres méthodologiques harmonisés pour guider les tentatives d’intégration du genre dans l’action climatique. Il existe certes des outils spécifiques disponibles auprès de certains acteurs. Cependant, un cadre général qui capitalise les acquis de ces outils et qui est accessible à tous s’avère nécessaire. 
2. La faiblesse des capacités des acteurs pour garantir une intégration efficace de la dimension genre à tous les niveaux. Un exemple qui apparaît couramment dans les cadres de concertations est la croyance selon laquelle l’inexistence de mesures discriminatoires excluant les personnes vulnérables de l’accès aux ressources est une preuve d’intégration du genre. Cette faiblesse peut aussi s’analyser en termes de :
· Méconnaissance des cadres contraignants (exemple : dispositions de la constitution favorisant la prise en compte du genre ; 
· Taux élevé de rotation du personnel, notamment au sein de l’administration publique, nécessitant des efforts continus de renforcement des capacités ; 
· Difficultés pour les acteurs de la société civile de structurer des campagnes de plaidoyer et de lobbying favorisant l’intégration du genre et de l’inclusion sociale. 
3. Les difficultés liées à l’accès à des statistiques désagrégées et fiables : malgré les efforts observables déployés par l’INSTAT en tant que coordinateur du SDS en matière de désagrégation de données et de production de rapports spécifiques, d’importants gaps restent à compter pour le secteur de l’environnement en général et les changements climatiques en particulier. Cette contrainte est étroitement liée aux précédentes (compréhension des enjeux liés au genre par les services statistiques sectoriels, méconnaissance par les secteurs des sources statistiques existantes et exploitables, référentiels pour la production de statistiques genre et climat) ; mais aussi à la politique globale de transparence (exemple : accès en open source à des données primaires. 
4. Le fonctionnement en silo des cadres techniques et genre : cette tendance est observable quasiment partout, des cadres de coordination et de concertation nationaux, jusqu’à la mise en œuvre des activités sur le terrain. En guise d’illustration, il est observable au sein des projets une tendance à mener des activités genre spécifiques et parallèles, certes pertinentes, mais qui s’intègrent peu dans la raison d’être du projet. Peu de réflexions sont menées sur la manière dont les activités techniques peuvent être plus sensibles au genre. Un autre exemple est le cloisonnement des cadres d’élaboration et de validation des documents budgétaires sectoriels (DPPD-PAP, RAP) et du Rapport sur le Genre au sein d’un même ministère. Les points focaux genre qui coordonnent l’élaboration du RG sur la base des informations contenues en partie dans les DPPD-PAP et les RAP, ne participent pas à leur élaboration et leur validation. De même les acteurs qui sont autour de la table au moment de l’élaboration des documents budgétaires ne participent pas au processus d’élaboration du RG qui pourtant, couvre leurs programmes budgétaires. L’efficacité de l’intégration du genre à l’action climatique requiert en conséquence des efforts de décloisonnement.
5. L’instabilité du financement extérieur : dans un contexte de changement de lignes politiques dans de nombreuses régions du monde, de conflits et de tensions géostratégiques croissantes, les flux d’aides au développement ont tendance à diminuer ou à se réorienter. Il en résulte une instabilité du financement extérieur, dont dépend pourtant en grande partie l’action climatique au Mali. Le budget de l’État ne finance ou cofinance que 7 projets sur les 50 identifiés. A ce propos, la littérature macro budgétaire documente la volatilité du financement extérieur et son utilisation comme amortisseur de chocs.
Or, malgré une volonté politique affichée au niveau national, les exigences en matière d’intégration du genre sont principalement définies et portées par les cadres de gouvernance des partenaires techniques et financiers. 
A cet égard, la pérennisation et la capitalisation des efforts d’intégration du genre nécessite une appropriation de la démarche et des outils par les acteurs nationaux, à travers, notamment, une systématisation des efforts de transferts de compétences.

Leçons apprises 
Mécanismes prioritaires
1- En plus de leurs vulnérabilités, la CDN révisée reconnaît également que les femmes sont des actrices importantes du changement et détiennent des connaissances et compétences en matière d’atténuation, d’adaptation et de réduction des risques face aux changements climatiques. Dans la continuité de ce double positionnement, il conviendrait de veiller à l’intégration de la dimension genre dans la CDN 3.0 à la fois sous l’angle de la réduction des vulnérabilités et du renforcement de la participation économique et politique des femmes à l’action climatique à une plus grande échelle. 
2- Beaucoup de recommandations issues du processus d’évaluation de la CDN révisée concernent le renforcement des capacités. Bien que cela soit globalement pertinent, il faudrait faire attention à ne pas le présenter comme une recette miracle. En effet, former une femme aux technologies vertes agricoles sans lui garantir l’accès aux ressources (exemple : terre, crédits) produirait peu de résultats. Cette analyse est valable pour l’introduction de technologies, qui, en l’absence de garde-fous, creuseraient les inégalités de genre. En conséquence, l’accent doit également être mis sur la contribution du processus de la CDN à la suppression des barrières structurelles (normes sociales, pauvreté). L’autonomisation économique des femmes à travers l’accès à des services à intérêt stratégique (eau, électricité), la promotion de l’entrepreneuriat, la création d’AGR, etc. apparaît clairement comme une priorité en matière d’intégration du genre dans les projets.  Le déploiement de cette catégorie de mesures est un levier, car elle s’accompagne en général de renforcement des capacités, de transfert de technologies et de mesures d’accès aux financements. 
3- Des ambitions sans conditions de mise en œuvre opérationnelle ne se concrétisent pas.  Il est donc nécessaire de mettre un accent particulier sur les critères opérationnels d’intégration du genre dans les projets/programmes de la CDN (analyses de genre préalables, budget genre traçable et mécanismes de suivi-évaluation), qui sont les critères les moins pris en compte par les projets. S’il faut hiérarchiser les critères en fonction de leur temporalité, les analyses genre préalables doivent venir en première position et être systématisées, pour garantir que les mesures mises en œuvre répondent aux besoins réels des groupes vulnérables et qu’elles préviennent ou ne génèrent pas d’effets indésirables. Ces analyses permettent également de définir des cibles réalistes pour les indicateurs qui n’impliquent ni sous-estimation ni surestimation des apports, d’établir des données de référence et de créer des conditions plus favorables au suivi-évaluation. Pour être solides et éclairantes, les analyses genre doivent reposer sur des preuves issues de données de qualité. L’intégration du genre dans l’action climatique requiert donc la disponibilité de données primaires désagrégées crédibles. Il est de ce fait nécessaire d’identifier les données les plus pertinentes à collecter et les mécanismes de leur collecte. L’intégration d’un module « choc climatique et adaptation » dans les enquêtes permanentes auprès des ménages, après une analyse des lacunes statistiques, pourrait contribuer à la génération de données manquantes sans coût exorbitant.
4- L’évaluation montre également que les mécanismes d’intégration du genre prévus dans les documents de projet sont plus facilement accessibles que les réalisations effectives. Cela dénote d’une faiblesse des mécanismes de transparence, en général, et dans les administrations publiques, en particulier. Des mesures comme la mise en place d’une bibliothèque en ligne alimentée par tous les acteurs seraient de nature à améliorer la transparence et le suivi-évaluation. 
Priorités sectorielles 
5- L’analyse du portefeuille de projets montre la pertinence des catégories d’actions ciblés et/ou mises en œuvre par les projets. 2/3 des projets agissent sur les causes structurelles des inégalités de genre et la moitié intègrent des mesures de renforcement des capacités. 
Cependant, compte tenu de la taille des défis à relever, la portée de ces actions doit être élargie en termes de volume de bénéficiaires et de localités couvertes.
6- De manière spécifique, l’évaluation met en exergue d’énormes marges de progrès en matière d’intégration du genre dans les projets d’atténuation. Accorder une attention aux projets d’atténuation ne doit pas se faire au détriment des projets d’adaptation, compte tenu de la priorité accordée à l’adaptation dans le contexte du Mali. Il s’agit, en ciblant l’atténuation, de réduire les écarts en matière de prise en compte du genre.
7- Une attention particulière doit également être portée sur le secteur des déchets qui présente des défis majeurs en lien avec le genre (voir le chapitre suivant), mais intègre très peu la dimension genre. L’objectif est de réduire les écarts entre ce secteur et les autres secteurs prioritaires.
8- Dans la même dynamique, les mécanismes de collecte périodiques d’informations sur l’action climatique doivent inclure les initiatives portées par le secteur privé, non représenté dans le portefeuille de projets. 
Capitalisation des acquis 
9- Les projets financés par les partenaires intègrent mieux le genre. La Banque mondiale, la BAD et le Fonds vert pour le climat figurent parmi les références, dont les bonnes pratiques méritent d’être diffusées à plus large échelle. 
[bookmark: _Toc227409255]Recommandations en matière d’égalité de genre pour la CDN 3.0
Ce chapitre récapitule les principales recommandations formulées dans les différents documents d’analyse et rapports produits dans le cadre du processus d’évaluation de la CDN révisée.
Elles peuvent être regroupés en trois principales catégories : les recommandations relatives au processus d’élaboration de la CDN 3.0, celles relatives à l’intégration du genre et de l’inclusion sociale dans le document de la CDN 3.0 et celles relatives à la mise en œuvre de la CDN 3.0. 
[bookmark: _Toc227409256]Recommandations relatives au processus d’élaboration de la CDN 3.0 
Pour corriger les insuffisances relevées dans le processus d’élaboration de la CDN 2.0, il est recommandé pour celui de la CDN 3.0 de : 
1- Renforcer la participation des femmes aux consultations pour l’élaboration de la CDN 3.0 à travers les faitières et les administrations publiques/acteurs en charge des questions de genre, notamment les services du Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille (DGEF, SP-PNG, FAFE), les points focaux genre sectoriels. 
2- Renforcer les capacités des acteurs du processus d’élaboration de la CDN 3.0 sur l’intégration du genre dans l’action climatique. 
[bookmark: _Toc227409257]Recommandations pour une intégration renforcée du genre dans la CDN 3.0 
Une synthèse des recommandations relatives à l’intégration du genre dans le document de la CDN 3.0 et des propositions sur les parties du document dans lesquels ils pourraient être pris en charge est fournie dans le tableau ci-dessous. 
[bookmark: _Toc227409748]Tableau 34 : Synthèse des recommandations genre pour la CDN 3.0 selon les parties du document concernées
	Recommandation
	Source de la recommandation
	Partie correspondante dans la CDN

	1) Faire ressortir les liens entre les effets des changements climatiques et le travail de soins 
	Analyse genre revue de la CDN 2.0
	De manière transversale à différents endroits du document

	a) Mentionner l’égalité de genre parmi les priorités politiques 
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	Avant-propos

	2) Assurer l’alignement stratégique de la CDN 3.0 sur le Plan d’Actions Genre de la CCNUCC (GAP/CNUCC) et la SNEDD  
	Analyse genre revue de la CDN 2.0
	Vision & Cadre Stratégique

	b) Décrire l’incidence de la situation sur les hommes et les femmes ainsi que les défis dans la section relative à la description de la situation du Mali face aux changements climatiques
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	Analyses Sectorielles (Atténuation / Adaptation)[footnoteRef:42] [42:  Voir les priorités en lien avec l’égalité de genre à prendre en compte dans les analyses sectorielles.  ] 

















	c) Intégrer des mesures d’adaptation sensible au genre 
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	3) Intégrer la dimension genre dans la CDN 3.0 de manière transversale, y compris au niveau des analyses sectorielles, en faisant ressortir les rôles, capacités et vulnérabilités différenciées ainsi que les priorités stratégiques par secteur
	Analyse genre revue de la CDN 2.0
	

	4) Analyser les risques en lien avec les inégalités de genre 
	Analyse genre revue de la CDN 2.0
	

	d) Mentionner les actions menées en lien avec le genre dans la méthodologie d’élaboration de la CDN
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	Gouvernance et cadre institutionnel 

	e) Mentionner la prise en compte du genre dans la partie relative à l’implication des acteur.trice.s dans le processus d’élaboration de la CDN 3.0 (consultations)
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	f) Mentionner le genre dans le mécanisme de suivi (organisation institutionnelle)
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	g) Assurer une gouvernance climatique inclusive 
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	h) Assurer la participation des points focaux genre et des principales faitières féminines au mécanisme de coordination et de suivi de la mise en œuvre de la CDN 
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	i) Mettre en place un Comité de suivi genre de la CDN / Cadre de concertation formel genre et changements climatiques (comités genres sectoriels élargis à d’autres acteurs).
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	5) Intégrer formellement les points focaux genre dans les mécanismes de consultation et de suivi de la mise en œuvre de la CDN 
	Analyse genre revue de la CDN 2.0
	

	j) Mentionner l’égalité de genre dans les moyens de mise en œuvre 
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	Moyens de mise en œuvre 



	k) Financer les actions à co-bénéfices genre et climat 
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	l) Elaborer des programmes d’autonomisation des femmes
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	m) Garantir le transfert de technologies et connaissances innovantes aux organisations féminines
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	6) Définir une approche d’analyse croisée de la sensibilité des projets/programmes au genre et au climat dans les secteurs prioritaires de la CDN et accompagner son opérationnalisation suivant une démarche progressive (phase pilote au niveau du MEADD puis diffusion aux autres ministères)
n) Opérationnaliser la Budgétisation sensible au genre et au climat
	Analyse genre revue de la CDN 2.0






Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	7) Pérenniser le renforcement des capacités des acteurs sur le nexus genre-climat en priorisant : les points focaux genre et climat, les unités de gestion des projets et les OSC/coopératives de femmes sur le montage de projets et l’accès au financement 
	Analyse genre revue de la CDN 2.0
	

	8) Intégrer les actions relatives à la mise en œuvre des engagements dans les dispositifs existants de planification, de budgétisation et de redevabilité
	Analyse genre revue de la CDN 2.0
	

	9) Etudier la faisabilité de la création d’un guichet de financement des projets d’entrepreneuriat vert par le FAFE et d’appui aux femmes porteuses de telles initiatives
o) Créer un guichet unique pour les femmes ayant des initiatives vertes

	Analyse genre revue de la CDN 2.0



Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	p) Développer les Partenariats Public-Privé (PPP)
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	q) Mentionner le genre dans le mécanisme de suivi (organisation institutionnelle)
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	Suivi, Notification et Vérification (MRV)

	r) Favoriser la production de données désagrégées et de statistiques sur le genre et le climat
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	s) Renforcer l'intégration du genre et du climat dans les Enquêtes modulaires auprès des ménages (EMOP)
	Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	10) Formuler des indicateurs clés genre-climat assortis de modalités de collecte de données
t) Intégrer des indicateurs de genre dans le MRV
	Analyse genre revue de la CDN 2.0

Atelier de renforcement des capacités des membres du Comité de suivi de la CDN
	

	11) Définir un paquet de critères minimum à respecter par les projets de la CDN 3.0
	Analyse genre revue de la CDN 2.0
	



Si l’option d’intégration retenue est la concentration des informations relatives au genre et à l’inclusion sociale dans un chapitre dédié, celui-ci pourrait présenter les éléments suivants : 
· Le cadre de référence et d’alignement au niveau national (Constitution, SNEDD, PNG) et international (GAP/CCNUCC, ODD 5 et 13) ;
· L’analyse de la vulnérabilité différenciée, notamment les données désagrégées, les facteurs d’exposition et la capacité d’adaptation ; 
· Les objectifs et indicateurs stratégiques en matière d’égalité de genre et d’inclusion sociale (ex : taux de participation des femmes et des hommes dans tous les organes de décision climatique, pourcentage de projets d’adaptation ciblant directement l’autonomisation économique des femmes, etc.) ; 
· Les priorités et mesures sectorielles (Agriculture, Energie, Déchets, Foresterie) ; 
· La Gouvernance et les mécanismes de participation (ex : analyse genre réalisée et consultation des groupes de femmes, de jeunes et de groupes vulnérables, rôle du ministère de la promotion de la femme, de l’enfant et de la famille, des points focaux genre et du point focal national genre et changement climatique dans le suivi de la CDN, mécanisme de concertation) ; 
· Le financement et le suivi-évaluation (ex : indicateurs clés de genre à suivre à travers le MRV national, marquage budgétaire, financement des projets verts portés par des femmes). 
Ces différents points pourront être alimentés en informations en prenant en compte les recommandations susmentionnées. 
Les recommandations qui suivent concernent les priorités à prendre en compte dans la formulation des orientations sectorielles. 

3- Pour le secteur de l’agriculture, le défi majeur identifié est l’accès des femmes aux ressources productives (terres, intrants, équipements, etc.). 
Les orientations stratégiques devraient prioriser : (i) l’accès au foncier ; (ii) l’accès aux techniques d’agriculture durable et résiliente au climat ; (iii) l’accès à des lignes de financement vert ; (iv) l’accès aux informations et services climatiques ; (v) l’appui à l’organisation des femmes en GIE/coopératives et, (vi) l’accès à des filets de protection sociale. 
Les bénéfices recherchés sont la résilience des ménages face aux risques liés aux effets des changements climatiques sur les moyens de subsistance (revenus agricoles, sécurité alimentaire et nutritionnelle). 
4- Pour le secteur de la Foresterie, le défi majeur identifié est la participation des femmes et des hommes à la gouvernance forestière et la sécurisation des moyens de subsistance. 
Les orientations stratégiques devraient prioriser : (i) la promotion d’une exploitation éco responsable des produits et services forestiers ; (ii) la participation inclusive à la gouvernance forestière (reboisement, restauration, identification et gestion des nuisances et comportements à risque) ; (iii) la sécurisation des droits d’usage.
Les bénéfices recherchés sont : la réduction des émissions de gaz à effet de serre liées à l’exploitation abusive de produits forestiers ligneux, la sécurisation des moyens de subsistance liés à l’exploitation de produits forestiers non ligneux, l’adaptation face aux risques liés aux effets des changements climatiques sur les ressources naturelles, l’amélioration de la santé des ménages grâce à la réduction de la pollution de l’air.
5- Pour le secteur de l’Energie, les défis majeurs identifiés sont la transformation du profil de consommation d’énergie domestique et l’accès à l’électricité.
Les orientations stratégiques devraient prioriser : (i) la promotion de solutions alternatives durables et économiquement accessibles pour la consommation domestique d’énergie ; (ii) la promotion de l’entrepreneuriat des femmes dans le secteur de l’énergie.
Les bénéfices recherchés sont : la réduction des émissions de GAS liées à l’exploitation abusive de produits forestiers ligneux, l’adaptation face aux risques liés aux effets des changements climatiques sur les ressources naturelles, la réduction de la charge et du temps de travail domestique, la réduction des cas de violences basées sur le genre, l’amélioration de la santé des ménages grâce à la réduction de la pollution de l’air.
6- Pour le secteur des Déchets, les défis majeurs identifiés sont l’accès aux services de base, la formalisation des emplois dans la chaîne de valeur de la gestion des déchets et la présence des femmes dans les segments à fort rendement. 
Les orientations stratégiques devraient prioriser : (i) la participation à la gouvernance dans le secteur ; (ii) l’amélioration de l’accès aux services d’assainissement et d’élimination des déchets ; (iii) la promotion de l’entrepreneuriat féminin dans le secteur de la gestion des déchets ; (iv) la formalisation des emplois, le renforcement des capacités sur la santé-sécurité au travail et l’accès à des filets de protection sociale ; (iii) l’accès aux marchés des matières.	. 
Les bénéfices recherchés sont : l’amélioration de la santé, la réduction des émissions de GAS liées à la production et la gestion des déchets, la sécurisation des moyens de subsistance liés à l’économie circulaire.
7- Pour le secteur de l’Eau, les défis majeurs sont l’accès durable à la ressource en eau pour les besoins domestiques et pour l’agriculture ainsi que la réduction de la pénibilité de la corvée de l’eau. 
Les orientations stratégiques devraient prioriser : la création et la sécurisation de sources d’approvisionnement en eau potable ; la poursuite et la consolidation des efforts de participation des femmes à la gouvernance du secteur. 
Les bénéfices recherchés sont : l’amélioration de la santé, la réduction la pénibilité de la corvée d’eau et des VBG, la résilience face aux risques liés aux effets des changements climatiques.
8- Pour le secteur de la Santé, les défis majeurs sont la réduction des vulnérabilités aux maladies climato-sensibles et l’accès équitable aux services de santé. 
Les orientations stratégiques devraient prioriser : l’adaptation des offres de soins aux besoins différenciés des hommes et des femmes et la prise en charge des besoins liés à la santé mentale et à la prise en charge des VBG à large échelle ; le renforcement de la recherche, de la détection et de la prise en charge des maladies climato sensibles ; l’investissement dans les infrastructures sanitaires de base ; la couverture maladie universelle ; la participation des femmes et des hommes aux instances de gouvernance des structures sanitaires de base. 
Les bénéfices recherchés sont : la réduction du taux de mortalité lié aux catastrophes, l’amélioration de la prise en charge des VBG, des pathologies mentales et des maladies climato-sensibles, l’augmentation de la résilience face aux risques sanitaires liés aux changements climatiques.
9- Pour la Réduction des risques de catastrophes, les défis majeurs sont la participation des hommes et des femmes aux mécanismes de prévention, de détection et de gestion des crises et leur prise en charge adéquate en période de catastrophe. 
Les orientations stratégiques devraient prioriser : la représentation des femmes et des hommes au sein de la Plateforme Nationale pour la Réduction des Risques de Catastrophes (PNRRC) et des mécanismes d’alerte précoce ; l’accès à l’information sur les risques de catastrophes ; l’accès aux services de base dans le cadre des interventions de réduction des risques de catastrophes ; la production de statistiques désagrégées sur les victimes des catastrophes. 
Les bénéfices recherchés sont : la réduction du taux de mortalité lié aux catastrophes, la réduction des VBG pendant et après les catastrophes, l’augmentation de la résilience face aux risques de catastrophe.
[bookmark: _Toc227409258]Recommandations pour accompagner la mise en œuvre de la CDN 3.0 
Instruments de mise en œuvre de la CDN 
10- Elaborer un plan d’action national genre et changements climatiques ou un plan d’action national couvrant les trois conventions de RIO.
11- Intégrer le genre dans les outils de mise en œuvre de la CDN 3.0 (plan d’investissement, feuille de route).
12- Intégrer les actions relatives à la mise en œuvre des engagements dans les dispositifs existants de planification, de budgétisation et de redevabilité (exemple : revues sectorielles et nationales, lois de finances). 
13- Elaborer un référentiel harmonisé d’intégration du genre dans les projets climatiques. Le processus de développement d’outils doit prendre en considération les outils déjà existant comme : le manuel pratique pour favoriser l'intégration de l'égalité entre les sexes dans les interventions sur le changement climatique et le financement du climat, développé par le Fonds vert pour le climat en collaboration avec ONU Femmes ou les outils de budgétisation sensible au genre développés par le Ministère de l’Economie et des Finances.
Participation et gouvernance inclusive 
14- Décloisonner les cadres de concertation sur les changements climatiques et le genre et appuyer leur fonctionnalité à travers : (i) une mise en relation et un dialogue entre les différents cadres ; (ii) la création de deux cadres spécifiques, notamment : un cadre restreint de dialogue régulier et permanent entre le point focal national genre et changement climatique, l’AEDD et le SP-PNG ;  un cadre plus large qui réunit les acteurs gouvernementaux, du secteur privé et de la société civile pour donner des orientations sur le nexus genre changements climatiques et suivre l’évolution de l’intégration du genre dans la mise en œuvre de l’action climatique. Les rencontres de ce cadre peuvent s’effectuer, entre autres, sous forme de webinaires afin qu’elles aient une portée plus importante. La formalisation de ce cadre de concertation peut s’effectuer à travers la création d’un groupe thématique genre et changements climatiques au sein du Comité national genre et changements climatiques. Ce groupe thématique pourrait être présidé par un service du Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille comme le SP-PNG et regrouper les acteurs gouvernementaux, de la société Civile et du secteur privé qui travaille spécifiquement sur le nexus genre et changements climatiques.
15- Intégrer formellement les points focaux genre dans les mécanismes de suivi de la mise en œuvre de la CDN. 
16- Faciliter la participation des femmes rurales au processus de RIO.
Renforcement des capacités 
17- Appuyer le Point focal national genre et changements climatiques pour une meilleure coordination du nexus genre et changements climatiques. 
18- Pérenniser le renforcement des capacités des acteurs sur le nexus genre-climat en priorisant : les points focaux genre et climat, les unités de gestion des projets et les OSC/coopératives de femmes sur le montage de projets et l’accès au financement.
19- Appuyer la réalisation d’analyses genre pour les projets climatiques portés et financés par l’État. Il pourrait s’agir, entre autres, de créer une ligne de financement pour la réalisation de ces études sur le Fonds Climat Mali, d’intégrer la dimension genre aux Etudes d’Impact Environnemental et Social financées sur le compte d’affection spéciale créé à cet effet, à l’image des évaluations environnementales et sociales effectuées par les partenaires ou de favoriser la mise en place d’un pôle d’excellence pour l’appui à l’intégration du genre dans l’action climatique capable de conduire de telle analyses. 
Budgétisation et financement 
20- Définir une approche d’analyse croisée de la sensibilité des projets/programmes au genre et au climat dans les secteurs prioritaires de la CDN et accompagner son opérationnalisation suivant une démarche progressive (phase pilote au niveau du MEADD puis diffusion aux autres ministères).
21- Etudier la faisabilité de la création d’un guichet de financement des projets d’entrepreneuriat vert par le FAFE et d’appui aux femmes porteuses de telles initiatives, en collaboration avec la BNDA.
22- Faciliter l’émergence d’un écosystème national pour l’accès des femmes entrepreneures aux finances vertes et le financement de projets verts sensibles à l’égalité de genre.
Suivi-évaluation et transparence 
23- Appuyer les services statistiques pour l’évaluation des gaps de statistiques genre et climat et pour la production de statistiques, notamment à travers l’intégration d’un module dédié dans l’EMOP. 
Mettre en place une bibliothèque en ligne alimentée par tous les acteurs afin d’améliorer la transparence autour de la planification et la mise en œuvre des projets climatiques.




[bookmark: _Toc227409259]GOUVERNANCE, COORDINATION ET CADRE DE TRANSPARENCE
[bookmark: _Toc227409260]Architecture institutionnelle et portage politique
Cadre institutionnel de la CDN 2.0 
La gouvernance institutionnelle de la CDN 2.0 s’appuie sur un mécanisme de coordination technique placé sous la responsabilité du ministère en charge de l’Environnement, à travers la mise en place d’une unité technique (unité CDN) au sein de l’Agence de l’Environnement et du Développement Durable (AEDD). Ce dispositif est soutenu par un comité de suivi et un réseau de points focaux sectoriels mobilisant les ministères concernés, ainsi que les acteurs de la société civile et du secteur privé. 
Portage politique et leadership
Le portage politique de la CDN 2.0 est assuré par le gouvernement, avec une implication du ministère de l’Économie et des Finances dans l’intégration des enjeux climatiques dans la planification et le financement du développement, ainsi que dans la mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre des actions prévues dans la CDN 2.0.
Le schéma ci-après présente l’architecture institutionnelle de la CDN 2.0 au Mali, en mettant en évidence la structuration du dispositif de gouvernance autour du ministère en charge de l’Environnement, le rôle central de l’AEDD dans la coordination technique, ainsi que l’articulation entre les points focaux sectoriels et les différentes catégories d’acteurs impliqués, notamment les structures étatiques, le secteur privé, les ONG et la société civile.

[bookmark: _Toc227409535]Figure 20 : Architecture institutionnelle de la CDN 2.0 du Mali
MEF (ministère de l’Économie et des Finances) : Assure le portage financier et budgétaire de la CDN, en veillant à son intégration dans les instruments de planification nationale, à la mobilisation des ressources et au dialogue avec les partenaires financiers.
MEADD (ministère de l’Environnement, de l’Assainissement et du Développement Durable) : Assure la coordination technique de la CDN, définit les orientations stratégiques et veille à la cohérence de l’action climatique avec les priorités nationales et les engagements internationaux du Mali.
AEDD (Agence de l’Environnement et du Développement Durable) : Joue le rôle de coordination technique centrale de la CDN, en assurant l’animation du processus, le suivi de la mise en œuvre, la consolidation des contributions sectorielles et l’appui technique aux acteurs impliqués.
Unité CDN : Constitue la cellule opérationnelle dédiée à la gestion quotidienne du processus CDN : planification des activités, collecte et traitement des données, coordination des contributions, suivi des indicateurs et appui à la préparation des rapports.
Points focaux sectoriels (Structures étatiques, Secteur privé, ONG, Société civile) : Assurent l’interface entre la coordination centrale (AEDD) et les secteurs concernés, en transmettant les données, en suivant la mise en œuvre des actions sectorielles et en veillant à l’intégration de la CDN dans les politiques, programmes et projets de leurs structures respectives.
	Constat général et recommandation 

	L’architecture institutionnelle de la CDN 2.0 du Mali repose sur un dispositif globalement bien identifié, articulé autour du ministère en charge de l’Environnement, de l’AEDD et d’une unité technique dédiée, avec l’appui d’un comité de suivi et de points focaux sectoriels. Ce cadre traduit l’existence d’une base institutionnelle structurée pour la coordination de l’action climatique, ainsi qu’un portage politique assuré au niveau gouvernemental, notamment à travers l’implication du ministère de l’Économie et des Finances dans les dimensions de planification et de financement. Toutefois, si les rôles institutionnels apparaissent clairement définis sur le plan formel, l’effectivité du dispositif dépend encore de la capacité des structures concernées à assurer une coordination régulière, une animation soutenue du processus et une intégration opérationnelle des responsabilités au niveau sectoriel.
Il est recommandé de consolider davantage l’architecture institutionnelle de la CDN en renforçant l’opérationnalisation de l’unité CDN, la fonctionnalité du comité de suivi et l’ancrage effectif des points focaux sectoriels au sein des ministères et structures concernés. Cet effort devrait s’accompagner d’une clarification continue des rôles, d’un renforcement des capacités de coordination et de suivi, ainsi que d’un appui accru au portage politique de la CDN, en particulier sur les volets de planification, de budgétisation et de mobilisation des financements. 
Dans la perspective de la CDN 3.0, il conviendrait également de formaliser davantage les mécanismes d’interaction entre les niveaux politique, technique et sectoriel afin d’assurer une gouvernance plus intégrée, plus stable et plus efficace.


[bookmark: _Toc227409261]Coordination intersectorielle et multi-acteurs
La coordination intersectorielle et multi-acteurs constitue un facteur déterminant de l’efficacité de la mise en œuvre de la CDN, en ce qu’elle permet d’assurer la cohérence des interventions, la complémentarité des initiatives et une meilleure mobilisation des ressources. Elle repose à la fois sur des mécanismes institutionnels de coordination entre secteurs publics et sur l’implication d’acteurs non étatiques, notamment les collectivités territoriales, la société civile et le secteur privé. L’analyse qui suit vise à apprécier la qualité de cette coordination, ainsi que les contraintes qui en limitent encore l’effectivité.
· Les acteurs de la société civile 
Les acteurs de la société civile, en particulier les ONG, jouent un rôle important dans la mise en œuvre d’actions climatiques, notamment en matière d’adaptation des populations et de sensibilisation. Pour la période 2020–2030, plusieurs initiatives ont été identifiées, principalement orientées vers le renforcement de la résilience des communautés face aux impacts du changement climatique.
Toutefois, leur contribution demeure contrainte par plusieurs facteurs structurels. D’une part, ces acteurs disposent de capacités financières limitées, en raison de difficultés d’accès aux mécanismes internationaux de financement climatique (fonds vert, fonds climat, etc.), souvent caractérisés par des critères d’éligibilité exigeants. D’autre part, ils ne disposent généralement pas d’outils techniques adéquats pour mesurer, suivre et rapporter les émissions de gaz à effet de serre associées à leurs interventions, ce qui limite leur intégration dans les dispositifs nationaux de suivi (MRV).
· Les collectivités territoriales 
Les collectivités territoriales occupent une position centrale dans la territorialisation de la CDN. Le Mali est organisé en plusieurs niveaux de collectivités (régions, District et communes), dont les compétences sont articulées avec celles de l’administration centrale dans une logique de gestion partagée des affaires publiques.
Au-delà de leurs attributions réglementaires, les collectivités développent des politiques de proximité, dont la réussite repose sur la mobilisation des acteurs locaux (citoyens, entreprises, agriculteurs, institutions). À ce titre, elles constituent un niveau opérationnel clé pour la mise en œuvre des politiques climatiques, notamment en matière d’adaptation et de gestion durable des ressources naturelles.
Leur implication dans la révision de la CDN s’est traduite par leur participation aux différentes phases de concertation (concertations régionales et sectorielles), renforçant ainsi l’appropriation des enjeux climatiques au niveau territorial. Leur contribution s’inscrit également à travers leurs structures représentatives, notamment l’Association des Municipalités du Mali (AMM), et l’Association des Régions du Mali (ARM), ainsi que le Haut Conseil des Collectivités (HCC), qui a élaboré une charte de l’environnement servant de référence pour les actions à engager.
En outre, les collectivités territoriales jouent un rôle déterminant dans la planification locale à travers les PDESC (Programme de Développement Social, Économique et Culturel), intégrant progressivement les enjeux climatiques dans les politiques territoriales. Néanmoins, leur pleine contribution reste conditionnée par le renforcement de leurs capacités techniques et institutionnelles, notamment en matière de planification climatique, de suivi et de mise en œuvre de projets.
· Le secteur privé Haut du formulaire
Le secteur privé malien émerge progressivement comme un acteur stratégique dans la mise en œuvre de la CDN, en raison de son potentiel d’investissement, d’innovation et d’influence sur les dynamiques économiques. Son implication dans le processus de révision de la CDN traduit une reconnaissance accrue de son rôle dans la transition vers une économie sobre en carbone et résiliente.
Les entreprises manifestent un intérêt croissant pour les enjeux climatiques, notamment en lien avec les défis environnementaux, les inégalités économiques et la dégradation des ressources naturelles. Dans ce cadre, elles sont appelées à adopter des technologies moins émettrices de gaz à effet de serre, à améliorer l’efficacité de leurs processus industriels et à développer des solutions innovantes contribuant à la décarbonation.
Certaines initiatives concrètes illustrent cette dynamique, notamment :
· Le développement de briquettes combustibles à partir de déchets agricoles et forestiers, contribuant à réduire la pression sur les ressources ligneuses ;
· La valorisation des déchets plastiques à travers leur transformation en produits utilitaires via des procédés industriels adaptés.
Par ailleurs, des programmes structurants, tels que le programme « Gomme Arabique », illustrent le potentiel de collaboration entre le secteur public, le secteur privé, les collectivités territoriales et la société civile. Ce programme intégré vise notamment la mise en place de plantations à grande échelle (200 000 ha à l’horizon 2030) et mobilise plusieurs acteurs autour de chaînes de valeur à forte valeur ajoutée.
Malgré ces avancées, l’implication du secteur privé reste encore insuffisamment structurée, notamment en raison de l’absence de mécanismes incitatifs clairs, de cadres de partenariat public-privé pleinement opérationnels et d’un accès limité aux financements climatiques.
L’implication des acteurs non étatiques dans la mise en œuvre de la CDN au Mali est réelle et en progression, mais demeure encore hétérogène et partiellement structurée. Si les collectivités territoriales apparaissent comme des acteurs clés de la territorialisation des actions climatiques, la société civile et le secteur privé font face à des contraintes importantes limitant leur pleine contribution.
Le renforcement des capacités, l’amélioration de l’accès aux financements climatiques et la mise en place de mécanismes de coordination et d’incitation adaptés constituent des conditions essentielles pour consolider une approche véritablement inclusive et efficace de la mise en œuvre de la CDN.
	Constat général et recommandation 

	La coordination intersectorielle et multi-acteurs autour de la mise en œuvre de la CDN au Mali apparaît globalement engagée, avec une implication réelle des collectivités territoriales, de la société civile et, dans une moindre mesure, du secteur privé. Cette dynamique traduit une reconnaissance croissante du caractère transversal de l’action climatique et de la nécessité d’une mobilisation élargie des acteurs au-delà du seul cadre institutionnel central. Toutefois, cette coordination demeure encore insuffisamment structurée et inégalement opérationnelle. Les contraintes de capacités techniques et financières, l’accès limité aux financements climatiques, ainsi que l’insuffisance de mécanismes formalisés de concertation, de suivi et d’incitation, limitent la pleine contribution des acteurs non étatiques et réduisent l’efficacité d’ensemble du dispositif.
Il est recommandé de renforcer et de formaliser davantage le cadre de coordination multi-acteurs de la CDN, en mettant en place des mécanismes pérennes de concertation, de partage d’information et de suivi entre les structures publiques, les collectivités territoriales, la société civile et le secteur privé. Cet effort devrait s’accompagner d’un programme ciblé de renforcement des capacités techniques et institutionnelles, d’un meilleur accès des acteurs non étatiques aux financements climatiques, ainsi que du développement de dispositifs incitatifs favorisant l’engagement du secteur privé. 
Dans la perspective de la CDN 3.0, une attention particulière devrait être accordée à la territorialisation de l’action climatique, à l’intégration des acteurs non étatiques dans les dispositifs de suivi et de redevabilité, ainsi qu’à la création de cadres de partenariat plus opérationnels et inclusifs.


[bookmark: _Toc227409262]Dispositifs de suivi, de rapportage et de transparence
Dans le cadre de sa stratégie de réponse aux changements climatiques, le Mali a instauré une architecture institutionnelle progressive dédiée à la production régulière des inventaires d’émissions de gaz à effet de serre (GES). Ce système vise à améliorer la qualité, la cohérence et la durabilité des rapports nationaux soumis aux instances internationales, notamment dans le cadre du cadre de transparence renforcé de l’Accord de Paris.
Le système malien d’inventaire constitue ainsi un levier fondamental pour le suivi-évaluation des politiques climatiques nationales, et une composante clé du système MRV (Mesure, Rapport, Vérification), en cours d’opérationnalisation, intégré au suivi de la CDN et de ses contributions actualisées.
Le mécanisme repose sur un dispositif multipartite, coordonné par l’AEDD, qui joue un rôle de supervision globale et de mobilisation des parties prenantes. Ce mécanisme est structuré autour d’un ensemble de Points focaux sectoriels (énergie, agriculture, forêts, dééchets, industrie, etc.) et autres acteurs. L’approche mise en œuvre privilégie l’internalisation des compétences à travers des sessions de renforcement de capacités, l’utilisation d’outils numériques et la standardisation des protocoles de collecte de données.
En plus de produire les inventaires nationaux, le système intègre également une dynamique d’amélioration continue des méthodes, notamment par l’adoption graduelle de niveaux de complexité plus élevés (Tier 2 et Tier 3) dans certains sous-secteurs. L’opérationnalisation de ce dispositif bénéficie d’un soutien dans le cadre de projets régionaux comme ceux de l’Initiative pour la Transparence en Afrique Francophone (UNEP/UNDP), ainsi que des contributions du FEM et de la Coopération technique bilatérale.
	Constat général et recommandation 

	Le Mali a engagé des avancées importantes dans la structuration de son dispositif de suivi, de rapportage et de transparence, à travers la mise en place d’une architecture institutionnelle dédiée à la production des inventaires nationaux de GES, coordonnée par l’AEDD et appuyée par des points focaux sectoriels. Ce dispositif traduit une volonté de renforcer la qualité du reporting climatique national et de se conformer progressivement aux exigences du cadre de transparence renforcé de l’Accord de Paris. Toutefois, ce système demeure encore partiellement consolidé. Son articulation avec un MRV pleinement opérationnel pour le suivi de la CDN reste incomplète, et des défis persistent en matière de disponibilité, de fiabilité et de régularité des données, ainsi que de pérennisation des capacités techniques et financières.
Il est recommandé de consolider le dispositif national de suivi, de rapportage et de transparence en institutionnalisant davantage les rôles et responsabilités des acteurs sectoriels, en renforçant les systèmes de collecte et de gestion des données, et en assurant une meilleure articulation entre les inventaires de GES, le cadre MRV et le suivi des indicateurs de la CDN. 
Cet effort devrait s’accompagner d’un programme pérenne de renforcement des capacités, de l’adoption d’outils harmonisés de reporting et d’un appui accru à l’opérationnalisation d’un système intégré de transparence capable de soutenir efficacement la mise en œuvre et l’évaluation de la CDN 3.0.


[bookmark: _Toc227409263]Enseignements clés et implications pour la CDN 3.0
Les enseignements tirés de l’analyse de la gouvernance et du cadre de transparence de la CDN 2.0 soulignent la nécessité de renforcer la coordination institutionnelle entre les différents secteurs impliqués dans la mise en œuvre des actions climatiques. Il apparaît également essentiel de consolider le système national de suivi et de transparence afin d’améliorer la collecte, la gestion et le partage des données climatiques. Le renforcement des capacités techniques des institutions sectorielles constitue un enjeu majeur pour améliorer la qualité du suivi des actions climatiques. 
Enfin, l’implication accrue du secteur privé, de la société civile et des collectivités territoriales devra être encouragée afin de favoriser une mise en œuvre plus inclusive et plus efficace des engagements climatiques dans le cadre de la préparation et de la mise en œuvre de la CDN 3.0. À cet effet, plusieurs leviers opérationnels peuvent être mobilisés : 
· la mise en place de cadres formalisés de concertation multi-acteurs (plateformes de dialogue, groupes de travail sectoriels), 
· le renforcement des mécanismes d’incitation à l’investissement privé dans les projets bas carbone (instruments financiers, partenariats public-privé), 
· l’intégration des collectivités territoriales dans les dispositifs de planification et de suivi (déclinaison territoriale de la CDN, budgets climat locaux),
· le soutien aux capacités techniques et organisationnelles de la société civile pour contribuer au suivi, à la transparence et à la redevabilité des actions climatiques. »
[bookmark: _Toc227409264]FINANCEMENT, TRANSFERT DE TECHNOLOGIES ET RENFORCEMENT DES CAPACITES
La présente section évalue les trois composantes de la CDN 2.0 : le financement climatique, le transfert de technologies et le renforcement des capacités. Ces composantes constituent les conditions de mise en œuvre sans lesquelles les engagements d’atténuation et d’adaptation du Mali ne peuvent être concrétisés. L’analyse couvre la période 2021-2025 et s’appuie sur le Plan d’investissement pour la mise en œuvre de la CDN révisée (octobre 2023), les données du BUR 2023, l’analyse du portefeuille des projets climatiques identifiés, les rapports sectoriels disponibles et les retours des consultations bilatérales menées avec les parties prenantes institutionnelles.
L’analyse est structurée autour de trois niveaux d’examen : la confrontation entre les besoins identifiés dans la CDN 2.0 et les ressources effectivement mobilisées ; l’évaluation des modalités et de l’efficacité des dispositifs mis en œuvre ; et l’identification des lacunes et des leviers d’amélioration pour la CDN 3.0.
[bookmark: _Toc227409265]Financement climatique de la CDN 2.0
[bookmark: _Toc227409266]Besoins financiers identifiés dans la CDN 2.0
Les besoins financiers associés à la mise en œuvre de la CDN 2.0 du Mali, dans le plan d’investissement sont estimés à environ 12,3 milliards USD, couvrant à la fois les mesures d’atténuation et d’adaptation. Les actions d’atténuation représentent une part estimée à 4,3 milliards USD, tandis que les mesures d’adaptation, évaluées à près de 8 milliards USD, constituent la composante la plus importante, en cohérence avec la forte vulnérabilité du pays aux impacts du changement climatique. 
Toutefois, l’analyse qualitative des besoins financiers met en évidence plusieurs limites importantes. D’une part, les informations disponibles ne permettent pas d’établir avec précision la part des financements effectivement mobilisés spécifiquement pour les actions inscrites dans la CDN 2.0. Bien que des financements climatiques aient été engagés sur la période récente (notamment entre 2021 et 2025), une part significative de ces appuis concerne des initiatives qui ne sont pas explicitement rattachées aux priorités ou au cadre de suivi de la CDN.
[bookmark: _Toc227409267]Sources et instruments mobilisés (2021-2025)
La CDN 2.0 prévoyait une mobilisation de fonds climat relevant de la CCNUCC, les partenaires techniques et financiers, les banques bilatérales et multilatérales de développement, ainsi que, dans une moindre mesure, le secteur privé. Elle recommandait également la constitution d’un portefeuille de projets priorisés, le renforcement de l’accès aux entités d’accès direct et le recours accru aux mécanismes de cofinancement public national.
Sur la période 2021-2025, pour le volet Atténuation, les financements effectivement mobilisés dans le cadre de la mise en œuvre de la CDN 2.0 sont axés principalement dans le secteur de l'énergie, et un seul projet dans le secteur des déchets.
[bookmark: _Toc227409749]Tableau 35 : Projets d’atténuation réalisés et financements associés mobilisés (2021–2025)
	Secteur
	Nombre de projets réalisés
	Financement mobilisé

	Energie
	9 projets (dont 3 études achevées DNE/EDM, 1 AMADER/SHER, 1 AER-Mali, 3 sociétés minières, 1 ANADEB en cours)
	325,06 milliards FCFA 

	Déchets
	1 projet réalisé (UGVD Gao - recyclage plastiques)
	11 986 500 FCFA


Sur la période 2021-2025, pour le volet Adaptation, les financements effectivement mobilisés dans le cadre de la mise en œuvre de la CDN 2.0 restent limités et concentrés sur un nombre restreint de projets, principalement dans les domaines de la météorologie, de la résilience territoriale et du renforcement des capacités. Trois projets ont ainsi pu être identifiés comme réalisés ou en cours de réalisation, traduisant une mobilisation encore partielle au regard des besoins identifiés.
[bookmark: _Toc227409750]Tableau 36 : Projets d’adaptation réalisés et financements associés mobilisés (2021–2025)
	Secteurs / domaines
	Projets réalisés
	Financement
	Commentaire

	Météo
	Programme de renforcement des capacités techniques, de collecte et de traitement des données et informations sur le climat (réhabilitation, création de station, formation, équipements)
	60 Millions USD
	Les activités du projet sont toutes réalisées, toutefois il continue jusqu’à novembre 2026 selon le questionnaire renseigné.

	Energie
	Projet Multi-Energies pour la Résilience et la gestion Intégrée des Terroirs (MERIT).
	29,0 milliards de FCFA, équivalent à 50,8 millions de dollars EU
	Données collectées sur le site officiel du projet

	Renforcement des capacités / société civile et collectivités territoriales
	Programme sous régional de Plaidoyer et de Renforcement des capacités « Voie des citoyens pour les changements climatiques » (Mali, Burkina, Benin, Côte d’Ivoire) 
	60 Millions USD
	Une dernière activité est en cours, fin prévue novembre 2026


Le tableau ci-dessous présente une synthèse des niveaux de couverture associés pour les volets atténuation et adaptation sur la période 2021–2025.
[bookmark: _Toc227409751]Tableau 37 : Niveau de mobilisation des financements par volet de la CDN 2.0
	Volet
	Coût associé
	Financement mobilisé
	Taux de financement mobilisé

	Atténuation
	4,344 Milliards USD
	1,011 milliard USD[footnoteRef:43] [43:  1 USD = 560,85 FCFA, le montant indiqué prend en compte les projets en cours de mise en œuvre dans le secteur de l’énergie] 

	23,27%

	Adaptation
	8 Milliards USD
	170,9 millions USD
	2,1 %


La comparaison entre les besoins financiers estimés et les ressources effectivement mobilisées met en évidence un déficit global de financement dans la mise en œuvre de la CDN 2.0. Malgré des avancées en matière de mobilisation, les niveaux atteints restent largement en deçà des besoins identifiés, traduisant des difficultés structurelles à convertir les besoins programmatiques en financements effectifs. Cette situation reflète également des écarts de mobilisation entre volets, révélant une dynamique de financement encore partielle et inégalement répartie. Ces constats doivent toutefois être interprétés à la lumière des données disponibles, dont le niveau de renseignement demeure inégal selon les secteurs et les projets, ce qui suggère que les montants effectivement mobilisés pourraient être sous-estimés.
Dans l’ensemble, la période 2021-2025 met en évidence une mobilisation financière partielle au regard de la taille du portefeuille de la CDN 2.0. Les financements effectivement mobilisés se concentrent sur un nombre limité de projets relativement matures ou avancés, tandis qu’une part importante des mesures prévues reste encore peu documentée en termes de ressources réellement engagées.
Cette lecture est confirmée par une analyse complémentaire du Plan d’investissement pour la mise en œuvre de la CDN révisée du Mali, qui indique que la grande majorité des programmes prioritaires présentent un état de financement « non acquis ». Ce constat souligne que, malgré l’existence d’un cadre programmatique structuré et de besoins clairement identifiés, la sécurisation effective des financements demeure limitée à ce stade.
Il en ressort un paysage de financement caractérisé par : 
· Une forte dépendance aux financements extérieurs, 
· Une mobilisation nationale encore insuffisante, et 
· Une traçabilité incomplète des financements effectivement engagés.
[bookmark: _Toc227409268]Appréciation de l’efficacité du financement
L’analyse de la mobilisation financière sur la période 2021-2025 met en évidence un écart significatif entre les besoins identifiés et les ressources effectivement mobilisées. Trois facteurs principaux permettent d’expliquer cette situation.
En premier lieu, le contexte macro-politique exceptionnel qu’a traversé le Mali entre 2021 et 2025 a constitué un frein majeur à la mobilisation des financements. Les sanctions économiques de la CEDEAO (2022), la crise sécuritaire au Centre et au Nord du pays, ainsi que les répercussions de la pandémie de COVID-19 ont fortement perturbé les cycles de mobilisation et de décaissement.
En deuxième lieu, le Plan d’investissement pour la mise en œuvre de la CDN révisée du Mali met en évidence plusieurs contraintes structurelles qui limitent l’efficacité de la mobilisation financière. Il souligne notamment le faible accès aux financements climatiques internationaux, en raison de la complexité et de la lourdeur des procédures, ainsi que la faible capacité du marché des capitaux au niveau national, qui restreint les possibilités de financement domestique. Le Plan met également en avant l’insuffisance d’un pipeline de projets climatiques bancables, ainsi que des lacunes en capacités techniques pour le montage et la structuration de projets conformes aux exigences des bailleurs. Ces contraintes expliquent en grande partie le décalage observé entre les besoins financiers identifiés dans la CDN et les financements effectivement mobilisés.
Enfin, au-delà des contraintes d’accès et de structuration, l’analyse montre que l’enjeu central réside dans la capacité à transformer les engagements financiers en financements effectivement mobilisés et décaissés. Les écarts observés entre besoins identifiés, financements annoncés et réalisations effectives traduisent des difficultés persistantes de sécurisation et d’exécution des ressources. Cela souligne l’importance, pour la suite, de renforcer non seulement la mobilisation des financements, mais aussi leur opérationnalisation, à travers des mécanismes de suivi, de coordination et de pilotage plus robustes, permettant d’assurer une meilleure conversion des intentions de financement en résultats concrets.
Point d’attention pour la CDN 3.0 : Au regard des constats précédents, plusieurs priorités structurantes en matière de financement devraient être intégrées dans la CDN 3.0, notamment : l’élaboration d’une stratégie nationale de financement climatique claire et opérationnelle, le renforcement du processus d’accréditation aux mécanismes internationaux, en particulier au Fonds vert pour le climat (FVC), le développement de mécanismes innovants de mobilisation des financements, notamment dans le cadre de l’Article 6.2 de l’Accord de Paris et des marchés volontaires du carbone, à travers l’identification d’un portefeuille de projets susceptibles de générer des réductions d’émissions valorisables et la structuration progressive des actions conditionnelles comme base d’un pipeline national de projets carbone., ainsi que le renforcement de l’ancrage budgétaire national de la CDN afin d’accroître la contribution des ressources domestiques.
[bookmark: _Toc227409269]Transfert de technologies
[bookmark: _Toc227409270]Technologies prioritaires et modalités de déploiement
Le transfert de technologies constitue un levier clé de mise en œuvre de la CDN 2.0, en lien étroit avec les besoins en financement et en renforcement des capacités. Il recouvre l’ensemble des processus permettant l’introduction, l’adaptation, la diffusion et l’appropriation de solutions techniques adaptées au contexte national, qu’il s’agisse d’équipements, de pratiques ou de savoir-faire.
La CDN 2.0 et ses moyens de soutien identifient le transfert de technologies comme une composante centrale de la mise en œuvre climatique, avec des besoins estimés à environ 2,5 milliards USD.
Les technologies prioritaires mentionnées couvrent, pour l’atténuation, l’hydroélectricité, le solaire photovoltaïque, les foyers améliorés, les biocarburants, le système de riziculture intensive (SRI), la microdose et le reboisement. Pour l’adaptation, elles couvrent notamment les cultures fourragères, l’aménagement des terres selon les courbes de niveau, les techniques agro-météorologiques, les variétés améliorées adaptées au climat, ainsi que les forages, petits barrages, mares surcreusées et puits à grand diamètre.
Sur la période 2021-2025, le niveau de transfert technologique observé est variable selon les secteurs. Dans le secteur de l’énergie, il peut être considéré comme le plus avancé. Des réalisations concrètes sont documentées dans le solaire photovoltaïque, l’hybridation des mini-réseaux et certaines centrales hybrides minières.
Dans les autres domaines, le transfert apparaît plus diffus et moins structuré. Les éléments disponibles suggèrent une diffusion progressive de pratiques et de solutions techniques, généralement portée par des projets spécifiques, mais dont l’ampleur, les modalités de déploiement et les résultats restent inégalement renseignés. Cette situation limite la capacité à apprécier de manière consolidée le niveau réel de transfert et d’appropriation des technologies, ainsi que leur mise à l’échelle au niveau national.
[bookmark: _Toc227409271]Limites observées et opportunités pour la CDN 3.0
L’analyse met en évidence plusieurs limites structurelles qui affectent l’opérationnalisation du transfert de technologies dans le cadre de la CDN 2.0. En particulier, l’absence d’un cadre stratégique pleinement opérationnel limite la capacité à organiser de manière cohérente les priorités technologiques, les mécanismes de diffusion et les responsabilités institutionnelles.
La CDN mentionne l’élaboration d’un plan d’action technologique comme levier potentiel de structuration, en cohérence avec les approches promues au niveau international. Toutefois, les éléments disponibles ne permettent pas d’apprécier son niveau effectif de mise en œuvre ni son articulation avec les cadres de planification sectorielle, ce qui suggère une intégration encore limitée dans les processus opérationnels.
Par ailleurs, la faible explicitation des résultats attendus associés aux actions de transfert de technologies constitue une contrainte importante. Les initiatives identifiées sont encore rarement associées à des indicateurs ou à des éléments permettant d’apprécier leurs effets attendus, que ce soit en termes de réduction des émissions de GES ou d’amélioration de la résilience. Cette limite réduit leur lisibilité et leur capacité à mobiliser des financements, dans un contexte où les partenaires techniques et financiers accordent une importance croissante à la démonstration des résultats.
Dans cette perspective, la CDN 3.0 offre l’opportunité de renforcer la structuration du transfert de technologies, en l’inscrivant dans une approche plus opérationnelle, articulée autour de priorités claires, de mécanismes de diffusion définis et d’une meilleure intégration avec les dispositifs de financement et de suivi.
[bookmark: _Toc227409272]Renforcement des capacités
La CDN 2.0 positionne le renforcement des capacités comme un levier transversal essentiel à la mise en œuvre effective de l’action climatique. Elle met en avant des besoins structurants en matière de formation, de coordination institutionnelle, de systèmes d’information, de suivi des données climatiques et d’intégration du genre, en soulignant la nécessité de renforcer les capacités des acteurs publics, des collectivités territoriales, des communautés et des porteurs sectoriels. L’objectif est d’améliorer la planification, la mise en œuvre et le suivi des politiques et actions climatiques, notamment à travers le développement de compétences techniques (inventaires GES, MRV, planification sectorielle) et le renforcement des dispositifs institutionnels de coordination. Au niveau du Plan d’investissement, le renforcement des capacités est intégré de manière transversale et identifié comme une dimension prioritaire de la mise en œuvre de la CDN, à travers les différents programmes sectoriels.
Au regard de l’état d’avancement des projets inscrits dans la CDN 2.0, la composante relative au renforcement des capacités n’a, pour une grande partie d’entre eux, pas été renseignée, ne permettant pas d’en apprécier ni la conception ni le niveau effectif de mise en œuvre. En l’état des données disponibles, l’analyse s’appuie donc principalement sur les informations transmises par l’AMADER, qui constituent la documentation la plus complète sur ce volet parmi les structures consultées. Ces projets, qu'ils soient achevés, en cours ou suspendus, intègrent tous une composante dédiée au renforcement des capacités, ce qui témoigne d'une prise en compte systématique de cette dimension dans leur conception. Cette composante se décline généralement autour de la constitution de capacités et de l'assistance technique, du suivi-évaluation, de la formation et de la communication, ainsi que du renforcement institutionnel de l'AMADER elle-même et des opérateurs de l'électrification rurale. Là où les projets ont atteint un stade de mise en œuvre suffisant, des résultats tangibles ont pu être enregistrés, à titre d'illustration, les activités de formation réalisées dans le cadre du PERSHY-32 ont dépassé les cibles initiales avec 677 personnes formées pour un objectif de 420. En revanche, pour les projets dont la mise en œuvre a été suspendue ou n'a pas encore démarré, les composantes de renforcement des capacités, bien que prévues, n'ont pas pu être déployées.
[bookmark: _Toc227409273]Enseignements clés et implications pour la CDN 3.0
L’évaluation de la CDN 2.0 montre que les trois piliers transversaux, financement, transfert de technologies et renforcement des capacités, ont constitué moins des fonctions d’appui périphériques que de véritables conditions de faisabilité de la contribution. Le bilan 2021-2025 confirme qu’un projet techniquement pertinent ne produit des résultats que lorsqu’il réunit simultanément : un financement effectivement décaissé, une technologie adaptée et déployable, ainsi qu’une capacité institutionnelle suffisante pour l’absorber, l’exécuter et en assurer le suivi.
Sur le volet financement, l’enseignement principal est que la question n’est pas uniquement celle du volume de ressources recherché, mais celle de leur mobilisation réelle, de leur sécurisation et de leur convertibilité en exécution. La CDN 3.0 gagnerait donc à distinguer plus clairement les projets déjà matures et finançables, les projets à structurer, et les projets encore au stade d’idée, afin d’éviter de placer sur le même plan des initiatives très différentes en termes d’exécutabilité.
Sur le volet transfert de technologies, la CDN 3.0 devrait passer d’une logique descriptive à une logique opérationnelle, en reliant chaque technologie prioritaire à des projets concrets, à un canal de diffusion, à des structures responsables, à un mécanisme de financement et à un programme de formation associé.
Sur le volet renforcement des capacités, la principale implication pour la CDN 3.0 est la nécessité d’un passage d’approches ponctuelles, liées aux projets, vers une stratégie plus institutionnalisée, portant à la fois sur les compétences techniques sectorielles, la coordination interinstitutionnelle, les systèmes de données, le MRV/MNV et la territorialisation de l’action climatique.
En définitive, l’expérience de la CDN 2.0 suggère que la CDN 3.0 devra être construite non seulement comme un cadre d’ambition climatique, mais aussi comme un cadre de mise en œuvre réaliste, fondé sur un portefeuille hiérarchisé, des moyens de soutien traçables et une articulation beaucoup plus explicite entre objectifs, projets, financements, technologies et capacités.
[bookmark: _Toc227409274]INITIATIVES CLIMATIQUES NON INSCRITES DANS LA CDN 2.0
Dans le cadre de présente évaluation, certaines initiatives climatiques mises en œuvre au cours de la période 2021-2026, bien qu’elles ne soient pas inscrites dans la CDN 2.0 du Mali, sont également recensées et présentées à titre informatif.
Cette démarche vise à offrir une vision plus complète des efforts réellement engagés au niveau national sur la période considérée. Toutefois, ces initiatives ne sont pas considérées comme des résultats directs de la mise en œuvre de la CDN 2.0, dans la mesure où elles ne relèvent pas du périmètre initialement défini par celle-ci.
Elles sont ainsi distinguées des mesures officiellement retenues dans la CDN 2.0 et présentées de manière complémentaire, afin d’éclairer l’analyse globale sans biaiser l’évaluation de la performance propre de la CDN 2.0.
Les sources mobilisées incluent les communiqués officiels des bailleurs (Banque mondiale, BAD/FAD, FIDA, PNUD, FAO, FVC, BOAD), les rapports annuels du Fonds Climat Mali (FCM), les pages des ministères sectoriels.
Mesures et initiatives du secteur de l’énergie mises en œuvre hors CDN 2.0 (2021–2026)
Les initiatives ci-après, non exhaustives, recensent des projets et programmes du secteur de l’énergie réalisés ou en cours sur la période 2021-2026, mais non explicitement inscrits dans la CDN 2.0.
Tableau 38 : Synthèse non exhaustive des initiatives du secteur de l’énergie réalisées hors CDN 2.0
	Projet / Programme
	Porteur
	Période
	Principales réalisations / objectifs

	Initiative « Desert to Power » (PIEMM)
	EDM
	2020-2027
	Ligne HT 225 kV Kayes–Yélimané, réseaux MT/BT, raccordement de ménages, amélioration de l’accès à l’électricité.

	Programme d’électrification rurale (P162925)
	AMADER
	2017-2026
	Accès à l’énergie propre, notamment solaire hors réseau, au profit des ménages ruraux.

	Projet d’amélioration du secteur de l’électricité au Mali (MESIP)
	EDM
	2020-2027
	Amélioration de la fiabilité, de l’efficacité de l’approvisionnement et des performances d’EDM.

	Projet régional d’accès à l’électricité hors réseau (ROGEAP)
	CEDEAO, BOAD
	2021-2030
	Accès à l’électricité via des systèmes solaires autonomes modernes.

	Centrales hydroélectriques de Baoulé III et IV
	DNE
	2020-2026
	Développement de 60 MW de capacité hydroélectrique supplémentaire.

	SRMI
	-
	2021-2033
	Accès à une électricité verte et fiable pour les populations ciblées.

	Desert to Power G5 Sahel
	-
	2021-2029
	Initiative régionale d’accès à l’énergie et de développement solaire.

	Programme solaire FP105
	BOAD
	2019-2027
	Accès à 215 MW d’énergie solaire dans les PMA d’Afrique de l’Ouest francophone.

	Yelen Sira (P176633)
	EDM, AMADER
	2023-2028
	Renforcement du réseau, extension de l’accès et intégration des énergies renouvelables.

	Interconnexion Guinée–Mali (P166042)
	EDG, EDM
	2018-2026
	Interconnexion 225 kV favorable à l’import d’électricité bas-carbone.

	Mini-centrales hydro de Djenné et Talo
	DNE
	2023-2026
	Développement de capacités hydroélectriques locales.

	PRSEAM – mini-réseaux et solutions individuelles rurales
	MMEE, AMADER
	2023-2026
	Développement de mini-réseaux et solutions individuelles en milieu rural.

	Coopération AIEA, AFRA et AFCONE
	DNE
	2022-2026
	Coopération technique dans le domaine de l’énergie.



Mesures et initiatives du secteur de l’agriculture mises en œuvre hors CDN 2.0 (2021–2026)
Les initiatives présentées ci-après, non exhaustives, concernent des projets et programmes mis en œuvre sur la période 2021-2026 dans le secteur de l’agriculture, mais non explicitement inscrits dans la CDN 2.0. 


Tableau 39 : Synthèse non exhaustive des initiatives du secteur de l’agriculture réalisées hors CDN 2.0 (2021–2026)
	Projet / Programme
	Porteur / Bailleurs
	Période
	Principales réalisations / objectifs

	PARCB – Projet d'Appui au Renforcement de la Résilience des Communautés de Base
	Banque africaine de développement (FAD)
Gouvernement du Mali
	2022- 2027
	• Financement : 53,75 M€ (FAD) plus 5,26 M€ (État malien)
• 18 communes ciblées, 829 685 habitants bénéficiaires
• Développement des chaînes de valeur agricoles (filières végétale, animale, aquacole)
• Création estimée de 346 800 emplois directs et indirects
• Souscription à une assurance souveraine contre la sécheresse

	PDAZAM – Projet de Développement de la Productivité et de la Diversification Agricole des Zones Arides et Semi-Arides
	Banque mondiale (IDA)
Ministère de l'Agriculture
	2018 -2025
	• Financement Banque mondiale : > 9 milliards FCFA
• Amélioration de la productivité agricole et résilience des ménages en zones arides
• Distribution d'engrais subventionnés (50 kg à 14 000 FCFA)
• Financement d'infrastructures rurales et appui aux coopératives (filière manioc à Doubabougou, etc.)

	MERIT – Projet Multi-Énergies pour la Résilience et la Gestion Intégrée des Terroirs
	FIDA
FEM (GEF)
État du Mali
	2022 -2028
	• Coût total : 50,8 M USD (environ 29 milliards FCFA)
• 42 000 ménages cibles (420 000 bénéficiaires indirects), zones soudaniennes (Kayes, Sikasso)
• Promotion de biodigesteurs, énergies renouvelables, gestion durable des terres
• Émissions de GES évitées attendues : 5 933 577 tCO₂
• Au moins 50 % de femmes et 30 % de jeunes parmi les bénéficiaires

	INCLUSIF – Projet de services financiers inclusifs dans la filière agricole
	FIDA
Danemark (DANIDA)
Canada
	2018 -2024
	• Cible : 440 000 bénéficiaires (petits exploitants et PME agroalimentaires)
• Inclusion financière, accès aux services d'information climatique
• Indicateurs sur l'épargne, organisations de producteurs et services aux entreprises atteints/dépassés (oct. 2023)
• Financement additionnel annoncé en 2022 par le FIDA

	FIER 2 – Projet de Formation professionnelle, Insertion et Appui à l'Entrepreneuriat des jeunes Ruraux (phase 2)
	FIDA
Gouvernement du Mali
	2023 -2029
	• Accord de prêt signé en février 2023 : 38,665 M€
• Insertion économique et professionnelle des jeunes ruraux maliens
• Promotion des technologies climato-compatibles et pratiques agroécologiques
• Soutien à l'entrepreneuriat vert et création d'emplois non agricoles

	PARIIS – Projet d'Appui Régional à l'Initiative pour l'Irrigation au Sahel
	Banque mondiale
CILSS
Ministère de l'Agriculture
	2018 -2025
	• Aménagement de bas-fonds et périmètres maraîchers (Ségou, Dioïla, Koulikoro)
• Études de faisabilité de reconversion en maîtrise totale (Soké II et Dioro I, 4 650 ha)
• Mise en place du Groupe de Partage des Connaissances National (GPCN) en 2021
• Formation des acteurs sur la GIRE et les solutions d'irrigation
• Participation au 9ᵉ Forum mondial de l'eau (Dakar 2022)

	Réactivation du CCASA – Cadre de Coordination de l'Agriculture Intelligente face au Climat
	Alliance Bioversity-CIAT
AEDD
TARSPro
	2025 -2027
	• Relance officielle le 26 février 2025 à Bamako
• Objectif : mobiliser 4 M USD (Fonds Climat Mali, Fonds d'Adaptation, FEM) d'ici 2027
• Agroforesterie villageoise, restauration des sols, assurance indexée sur la sécheresse
• Système participatif de S&E avec 5 000 agriculteurs (questionnaires SMS KoboToolbox)

	Projet Nyèsigi (« Construisons notre avenir »)
	Helvetas Mali
DDC suisse
	2021 -2025
	• Réhabilitation de barrages et augmentation de la disponibilité d'eau (agriculture, élevage, pêche)
• Promotion d'équipements solaires (pompes pour périmètres maraîchers)
• Diffusion de foyers et fours améliorés (réduction du bois de chauffe)
• Appui à l'intégration de l'adaptation climatique dans les Plans de Développement Communaux



Mesures et initiatives du secteur de la forêt mises en œuvre hors CDN 2.0 (2021–2026)
Les initiatives présentées ci-après, non exhaustives, concernent des projets et programmes mis en œuvre sur la période 2021–2026 dans le secteur forestier, mais non explicitement inscrits dans la CDN 2.0.
Tableau 40 : Synthèse non exhaustive des initiatives du secteur de la forêt réalisées hors CDN 2.0 (2021–2026)
	Projet / Programme
	Porteur / Bailleurs
	Période
	Principales réalisations / objectifs

	PRTD-Mali – Projet de Restauration des Terres Dégradées au Mali
	Banque mondiale (IDA)
MEADD / AEDD
	2024 -2030
	• Accord signé le 7 juin 2023 ; mise en vigueur effective le 10 janvier 2024
• Financement : 150 M USD (≈ 130 M€, soit > 90 milliards FCFA)
• 87 communes ciblées sur le tracé malien de la Grande Muraille Verte
• Approche intégrée : nexus dégradation des ressources – climat – conflits sociaux
• Élaboration du cadre de gouvernance d'un marché carbone (Article 6 de l'Accord de Paris)
• Appui à l'élaboration du Rapport national 2023 sur l'état de l'environnement (9ᵉ édition)

	Projet Sécurité Climatique et Gestion Durable des Ressources Naturelles dans les Régions du Centre
	PNUD
FEM (GEF)
AEDD
	2023 -2029
	• Lancement officiel le 8 juin 2023 au Parc National du Mali
• Financement : 9 M USD
• Régions ciblées : Bandiagara, Douentza, Mopti, San
• Solutions fondées sur la nature, gestion pacifique des ressources naturelles
• Restauration des paysages de pâturage, agriculture, pêche – contribution à la NDT (Neutralité de la Dégradation des Terres)

	Initiative Grande Muraille Verte – Accélérateur (volet Mali)
	APGMV
AFD, Banque mondiale, UE
DGEF (ex – DNEF)
	2021 -2025
	• Mali parmi les 11 pays de la GMV ; ≈ 14 milliards € mobilisés sur 2021-2025 (régional)
• Plantations annuelles le long du tracé (isohyètes 400-100 mm)
• Choix participatif d'essences locales à usages multiples avec les populations
• Mali identifié comme pays en retard avec quelques milliers d'hectares reboisés
• Financement complémentaire via Tree Aid / Forêt Olympique CIO (589 000 arbres au Mali et Sénégal, 200 000 tCO₂eq sur 25 ans)

	Programme Climate Resilience for Rural Africa (volet Mali)
	AFD
	2021 -2025
	• Programme régional pour 15 pays (Sahel, Golfe de Guinée, Corne de l'Afrique)
• Enveloppe AFD : ≈ 600 M€ sur 2021-2025
• Promotion de l'agroécologie, gestion durable des ressources naturelles
• Soutien aux acteurs locaux dans la planification d'investissements (mares, zones pastorales, forêts)

	Projet UNESCO – Fonds Climat Mali (Kolokani / Yanfolila)
	UNESCO
Fonds Climat Mali
	2022 -2024
	• Financement FCM : ≈ 900 000 USD
• 8 communes du cercle de Kolokani + commune de Wassoulou Ballé (cercle de Yanfolila)
• Cible : 400 ménages – accès à l'eau potable pour 1 400 personnes
• Restauration de 150 ha par Régénération Naturelle Assistée (RNA) et autres pratiques agro-écologiques
• Formation de 600 paysans à l'agriculture climato-intelligente
• Diffusion de foyers améliorés (réduction du bois de chauffe et émissions)

	Campagnes nationales annuelles de reboisement (31ᵉ édition et suivantes)
	MEADD / DGEF(ex – DNEF)
Collectivités territoriales
	2021 -2025
	• Campagne 2024 : « Reboiser pour restaurer les terres et lutter contre la désertification »
• Plantation de millions de pieds chaque année à l'échelle nationale
• Mobilisation des élus, jeunes, écoles, services techniques (Eaux et Forêts)
• Couplage avec la lutte contre l'avancée du désert (PNLCD)

	Projet ENR / Sahel Eco (Énergies Renouvelables – résilience climatique)
	Sahel Eco
Fonds Climat Mali
	Déc. 2021 -Mars 2024
	• 10 communes rurales (cercles de Yorosso, Tominian, Djenné, Bandiagara, Mopti)
• Diversification des ressources alimentaires et des sources de revenus
• Promotion de technologies innovantes pour la sécurité énergétique
• Création de 47 groupes Épargne Pour le Changement (EPC) en 2023 (vs 30 prévus, taux 156,66 %)
• Formation de 27 jeunes électriciens, appui aux chaînes de valeur agroforestières



Mesures et initiatives du secteur des déchets mises en œuvre hors CDN 2.0 (2021–2026)
Les initiatives présentées ci-après, non exhaustives, concernent des projets et programmes mis en œuvre sur la période 2021-2026 dans le secteur des déchets, mais non explicitement inscrits dans la CDN 2.0.
Tableau 41 : Synthèse non exhaustive des initiatives du secteur des déchets réalisées hors CDN 2.0 (2021–2026)
	Projet / Programme
	Porteur / Bailleurs
	Période
	Principales réalisations / objectifs

	PRUBA - Projet de Résilience Urbaine de Bamako (composante Gestion des déchets solides)
	Banque mondiale (IDA)
MAFUH
District de Bamako
	2022 -2028
	• Crédit IDA : 250 M USD (toutes composantes confondues)
• Réaménagement de la décharge de Noumoubougou en centre moderne d'enfouissement technique
• Aménagement d'un second site à Mountougoula (capacité 20 ans pour le Grand Bamako)
• Équipements pour la valorisation des déchets
• Réduction d'émissions de GES estimée : 4 390 258 tCO₂eq
• Captage et brûlage des gaz de décharge ; réglementation contre le brûlage à l'air libre
• Optimisation des itinéraires de collecte

	Bamako Zéro Plastique
	MINUSMA (Unité Genre et FORCE)
Fondation Princesse Esther Kamatari
	2021 -2023
	• Financement MINUSMA : 100 000 USD ( 53,5 M FCFA  volets Bamako et Mopti)
• Ramassage, stockage et recyclage des déchets plastiques noirs en pavés
• Site pilote en Commune VI : parcours sportif et aire de repos en pavés recyclés
• Sensibilisation des populations à la réduction de l'usage des sachets plastiques
• Phase 2 : extension à Mopti

	Stations de Traitement des Boues de Vidange (STBF) à Bamako
	Banque mondiale (PRUBA)
SOMAGEP / SOMAPEP
ANGESEM
	2023 -2027
	• 2 stations de traitement par lagunage (boues fécales)
• Évaluation environnementale et sociale publiée en mai 2021
• Solution d'élimination respectueuse de l'environnement pour les transporteurs de matières fécales
• Valorisation possible des boues séchées pour les agriculteurs
• Construction de routes d'accès pour chaque STBF

	Renforcement des GIE de pré-collecte des déchets solides ménagers
	Mairies / Communes
GIE locaux
Coopération décentralisée
	2021 -2025
	• 8 GIE fonctionnels recensés à Kalaban-coro (étude 2024)
• Tarification moyenne d'enlèvement : 2 475 FCFA/ménage/mois
• 62,69 % des ménages utilisent des poubelles ; 57,31 % abonnés à un GIE
• Production estimée à 536,5 kg/jour ( 2,06 kg/ménage/jour) à Kalaban-coro
• Faible structuration de la filière – appui institutionnel à renforcer

	Projet d'assainissement de la ville de Bamako (volet boues de vidange)
	Banque africaine de développement
DNACPN / SOMAPEP
	2021 -2025
	• Mise en place de stations de dépotage et de traitement des boues de vidange domestiques
• Lutte contre la prolifération des sites de dépotage anarchiques
• Réponse à la pollution de l'air (PM10 moyenne quotidienne 72 µg/m³ contre 40 µg/m³ valeur limite OMS)
• Préparation du passage à l'assainissement collectif à long terme



SYNTHESE DES LACUNES, OPPORTUNITES ET PRIORITES DE RELEVEMENT DE L’AMBITION	
La présente section consolide les enseignements issus de l'évaluation de la CDN 2.0 sur l'ensemble des volets examinés atténuation, adaptation, gouvernance, transparence, financement, transfert de technologies et renforcement des capacités. Elle vise à fournir une lecture stratégique directement exploitable pour la formulation de la CDN 3.0.
[bookmark: _Toc227409275]Principales lacunes de la CDN 2.0
L'évaluation met en évidence quatre catégories de lacunes structurantes.
[bookmark: _Toc227409276]Lacunes de structuration du portefeuille
Les objectifs d'atténuation sont présentés de manière agrégée par secteur, sans ventilation par mesure. Pour l'énergie, l'agrégation des potentiels d'atténuation des projets renseignés (1,45 MtCO₂e/an) représente seulement 13 % de l'objectif sectoriel affiché (11 MtCO₂e/an en 2030), sans explication de l'écart. Plusieurs mesures sont formulées comme des cadres programmatiques larges sans porteur identifié, de calendrier, de budget ou d'indicateurs climatiques.
Dans le secteur forêt, les trois mesures inscrites sont des idées de projets conditionnées à un financement international non mobilisé, alors que les activités régaliennes de reboisement effectivement réalisées par la DGEF (environ 33 000 ha sur 2021-2022) n'ont pas été intégrées à la CDN 2.0 et ne peuvent donc être comptabilisées dans son bilan.
[bookmark: _Toc227409277]Lacunes de mise en œuvre sectorielle
Dans l’ensemble, la mise en œuvre de la CDN 2.0 demeure partielle, avec certaines avancées notables, mais un niveau global d’opérationnalisation et de suivi qui reste à renforcer :
Atténuation : 
· Énergie : sur 54 projets répertoriés, 9 sont déclarés réalisés, dont 3 correspondent à des études. Les projets réalisés et en cours totalisent 579 ktCO₂eq/an, soit 5,26 % de la cible d’atténuation (soit 1,63% par rapport à la ligne de base). Le secteur des transports, principal poste d’émissions (40 %), ne fait l’objet d’aucune mesure spécifique.
· Agriculture : Pas de données exploitables pour évaluer l’état de mise en œuvre. 
· Forêt : aucune des trois mesures prévues n’a été mise en œuvre.
· Déchets : sur 7 mesures, une seule est renseignée comme réalisée (recyclage des plastiques à Gao), données manquantes pour quantifier les émissions évitées .
Adaptation : Au total, seuls 3 projets sur 29 ont été effectivement réalisés à l’échelle du portefeuille Adaptation.
· Météorologie : le programme de renforcement des capacités techniques, de collecte et de traitement des données climatiques (MALI-METEO) est réalisé, avec une extension des activités jusqu’en novembre 2026.
· Énergie : le projet MERIT (Multi-Énergies pour la Résilience et la Gestion Intégrée des Terroirs) est en cours de mise en œuvre, avec un état d’avancement jugé satisfaisant sur la base des informations disponibles.
· Renforcement des capacités / société civile et collectivités territoriales : le programme sous-régional de plaidoyer et de renforcement des capacités (« Voie des citoyens pour les changements climatiques ») est globalement réalisé, avec une dernière activité en cours.
[bookmark: _Toc227409278]Lacunes méthodologiques et de données
Les hypothèses sous-jacentes au scénario de référence, notamment celles relatives aux trajectoires de croissance sectorielle, à l’évolution du mix énergétique, aux dynamiques de déforestation et à la productivité agricole, ne sont pas explicitement détaillées dans la CDN 2.0. Cette absence d’information limite la traçabilité des projections et rend plus difficile l’appréciation de leur cohérence dans le cadre de la préparation de la CDN 3.0.
Le modèle LEAP transmis ne couvre que la période 2004-2020 et produit pour 2020 une valeur des émissions de GES de 6,82 MtCO₂e pour la ligne de base incompatible avec les ordres de grandeur de la CDN 2.0, ce qui limite la possibilité de reconstituer les trajectoires BAU.
Des écarts chiffrés importants sont observés dans le secteur forestier. La section sectorielle indique des émissions de GES, pour le scénario d’atténuation à l’horizon 2030, de 463 456 kt éq-CO₂, tandis que le tableau de synthèse agrégé présente une valeur de -391 030 kt éq-CO₂. Ces divergences conduisent à des niveaux d’atténuation différents pour un même secteur, estimés respectivement à 39 % et 17 %, ce qui appelle à une clarification des données.
[bookmark: _Toc227409279]Lacunes de financement 
L’analyse met en évidence plusieurs lacunes structurelles en matière de financement, qui limitent la mise en œuvre effective de la CDN 2.0 :
· Le pipeline de projets bancables pourrait être davantage renforcé. Plusieurs mesures de la CDN 2.0 présentent encore un niveau de maturité variable, notamment en matière de préparation technique et de structuration financière. Des efforts supplémentaires en termes de montage de projets, d’analyses de faisabilité, de gestion des risques et de mobilisation de cofinancements contribueraient à améliorer l’accès aux financements et à renforcer la capacité de mobilisation des ressources à l’échelle du portefeuille.
· Difficultés d’opérationnalisation des financements mobilisés. Au-delà de leur mobilisation, la transformation des financements en réalisations effectives reste contrainte, traduisant des enjeux d’exécution, de coordination et de capacité d’absorption.
[bookmark: _Toc227409280]Lacunes en matière de genre et d'inclusion sociale
L'évaluation met en évidence une intégration inégale de la dimension genre dans la CDN 2.0. Si le document mentionne le genre comme composante transversale, sa traduction opérationnelle demeure limitée : la majorité des projets ne disposent pas de budgétisation sensible au genre, les données désagrégées par sexe sont insuffisantes voire absentes dans la plupart des secteurs, et la participation effective des femmes dans les instances de gouvernance climatique reste à renforcer. Par ailleurs, les fiches-projets intégrées dans la CDN 2.0 n'intègrent pas systématiquement d'analyse genre en amont, ce qui limite la prise en compte des besoins différenciés dans la conception et le suivi des mesures. Ces lacunes réduisent la capacité à mesurer l'impact genre de l'action climatique et à garantir une mise en œuvre inclusive. Pour la CDN 3.0, il est recommandé de systématiser les analyses genre, d'intégrer des indicateurs désagrégés conformes aux standards SMART et de renforcer l'ancrage institutionnel du genre dans les dispositifs de suivi et de gouvernance de la CDN.
[bookmark: _Toc227409281]Analyse SWOT de la mise en œuvre de la CDN 2.0
[bookmark: _Toc227409282]Matrice SWOT
	FACTEURS INTERNES

	FORCES
	FAIBLESSES

	F1. Architecture institutionnelle opérationnelle : MEADD / AEDD / Unité CDN, comité de suivi, réseau de points focaux sectoriels
F2. Objectif global d'atténuation quantifié (40 % par rapport BAU 2030) avec déclinaison sectorielle indicative
F3. Élargissement du périmètre sectoriel par rapport à la CDN 1.0 (intégration des déchets) et prise en compte des SLCP
F4. Projets réalisés démontrant la faisabilité technique : SHER (7,2 MWc, dépassement des cibles), centrales hybrides minières (53,9 MW), barrage de Gouina (140 MW)
F5. Fonds Climat Mali (FCM) opérationnel comme instrument national de finance climatique
F6. Portage politique confirmé (MEADD + MEF) et intégration progressive de la CDN dans les instruments budgétaires nationaux
F7. Réseau de partenaires actifs : PNUD, NDC Partnership, BM, BAD, FAO, FIDA, GIZ, UE, ENABEL,…
F8. Plan d'investissement CDN (2023) fournissant une base structurée de mobilisation

	Fa1. Reproductibilité du scénario BAU à renforcer, en lien avec la couverture du modèle LEAP, la documentation des hypothèses et la cohérence des données dans le secteur forestier.
Fa2. Absence de distinction conditionnelle / inconditionnelle de l'objectif, empêchant d'évaluer l'engagement souverain
Fa3. Portefeuille de projets hétérogène, caractérisé par un mélange d’infrastructures, d’études, d’initiatives non encore maturées et de cadres programmatiques sans porteur clairement identifié.
Fa4. Système MRV en cours de consolidation, SIFOR à renforcer et inventaire forestier national en cours d’achèvement.
Fa5. Taux de mise en œuvre effectif très faible : 17,8 % du potentiel énergie et données parcellaires pour agriculture et déchets
Fa6. Transport (40 % des émissions énergie) non couvert par le portefeuille de mesures
Fa7. Remontée d'information déficiente : faible taux de réponse aux questionnaires, absence de documentation des causes de non-réalisation



	FACTEURS EXTERNES

	OPPORTUNITÉS
	MENACES

	O1. Mécanismes de l'Article 6 de l'Accord de Paris (6.2 : ITMOs bilatéraux ; 6.4 : mécanisme centralisé) permettant de valoriser les réductions certifiées
O2. Baisse continue des coûts du solaire PV et du stockage, rendant compétitifs des projets à grande échelle
O3. Bilan mondial (Global Stocktake, COP28) créant un momentum politique pour le relèvement de l'ambition
O4. Activités régaliennes de reboisement (environ 33 000 ha en 2021–2022) valorisables comme socle inconditionnel dans la CDN 3.0
O5. Programmes CILSS actifs (PRAPS-2, P2RS) et MERIT offrant des bases concrètes pour les mesures d'adaptation
O6. Dynamique de l'investissement privé dans le solaire (mines : 53,9 MW réalisés) extensible à d'autres secteurs
O7. SNEDD 2024–2033, Politique Nationale sur les Changements Climatiques (PNCC), Politique Nationale de Protection de l'Environnement (PNPE), Stratégie Nationale en matière de Changements Climatiques (SNCC) et Vision Mali 2063 offrant un cadre d'alignement CDN/développement
O8. Appui PNUE / PNUD / NDC Partnership pour l'opérationnalisation du MRV et la préparation du BTR
Existence de fonds internationaux ?
	M1. Instabilité sécuritaire limitant l'accès terrain et perturbant les cycles de projets, en particulier dans le Centre et le Nord
M2. Contexte géopolitique ayant entraîné des sanctions (CEDEAO 2022), la suspension de certains financements et le retrait de PTF
M3. Pression croissante sur les ressources forestières (environ 26 000 ha/an perdus en 2024, source : Global Forest Watch), risquant de compromettre le statut de puits de carbone
M4. Lourdeur des procédures d'accès aux fonds climatiques internationaux (FVC, FEM), défavorable aux PMA
M5. Exigences croissantes du cadre de transparence renforcé (ETF) exposant le Mali à des insuffisances de rapportage si le MRV n'est pas opérationnalisé
M6. Dépendance quasi totale aux financements extérieurs pour les mesures d'atténuation, fragilisant la souveraineté climatique
M7. Vulnérabilité climatique croissante (sécheresses, inondations) susceptible de dépasser les capacités d'adaptation et d'absorber les ressources
M8. Faible capacité du marché local des capitaux limitant le financement endogène de projets climatiques


[bookmark: _Toc227409283]Lecture croisée et enseignements stratégiques
Forces × Opportunités (stratégie offensive) - Le Mali dispose d'un cadre institutionnel identifié (F1, F6), de réalisations concrètes dans l'énergie solaire et hybride (F4), et d'un potentiel forestier considérable. La conjonction de la baisse des coûts ENR (O2), des mécanismes Article 6 (O1) et des activités de reboisement existantes (O4) offre une base pour rehausser l'ambition de la CDN 3.0 tout en renforçant sa crédibilité par un socle d'engagements inconditionnels adossés à des réalisations vérifiables.
Faiblesses × Opportunités (stratégie corrective) - L'absence de couverture du transport (Fa6) peut être comblée en explorant les opportunités de mobilité durable dans le cadre des partenariats bilatéraux (O1, O6). Le défaut de structuration du portefeuille (Fa3) peut être traité en exploitant le plan d'investissement existant (F8) comme base d'un portefeuille hiérarchisé par niveau de maturité.
Forces × Menaces (stratégie défensive) - Le portage politique (F6) et le réseau de partenaires (F7) constituent des amortisseurs face à l'instabilité sécuritaire (M1) et aux risques de retrait de PTF (M2). Les projets réalisés avec le secteur privé minier (F4) démontrent la viabilité d'un modèle moins dépendant de l'aide publique, ce qui permet de mitiger la menace de la dépendance financière (M6).
Faiblesses × Menaces (stratégie de survie) - La combinaison d’un système MRV en phase de consolidation (Fa4) avec le renforcement des exigences du Cadre de transparence renforcé (ETF) (M5) met en lumière un enjeu stratégique important. En l’absence d’un dispositif de suivi pleinement opérationnel, la capacité à documenter les progrès réalisés et à accéder à certains mécanismes, notamment ceux relevant de l’Article 6, pourrait être limitée.
[bookmark: _Toc227409284]Recommandations issues de l'analyse SWOT
[bookmark: _Toc227409752]Tableau 43 : Recommandations stratégiques pour l’opérationnalisation de la CDN 3.0
	Axe stratégique
	Levier SWOT
	Action prioritaire CDN 3.0

	Rigueur méthodologique
	Fa1, Fa4 × O8
	La reconstitution du modèle LEAP sur la période 2020-2035, la documentation complète des hypothèses BAU par secteur et la clarification des données du secteur forestier apparaissent comme des priorités pour renforcer la robustesse analytique de la CDN 3.0.

	Structuration du portefeuille
	Fa2, Fa3 
	Introduire la distinction conditionnelle/inconditionnelle. Désagréger les objectifs par mesure. Transformer chaque mesure en fiche-projet normalisée (porteur, budget, calendrier, potentiel d'atténuation, niveau de maturité).

	Couverture sectorielle
	Fa6 × O2, O6
	Intégrer le transport dans le portefeuille énergie (normes, carburants alternatifs, transport en commun urbain). Intégrer les activités de reboisement de la DGEF comme socle inconditionnel du secteur forêt.

	MRV et transparence
	Fa4, Fa7 × O8, M5
	Opérationnaliser le système MRV national. Achever l'inventaire forestier via le SIFOR. Mettre en place un tableau de bord CDN interactif accessible aux parties prenantes.

	Financement
	Fa5 × O1, O6, M6
	Accélérer l'accréditation d'entités nationales auprès du FVC. Négocier des accords bilatéraux Article 6.2. Développer des mécanismes incitatifs pour le secteur privé.

	Gouvernance et coordination
	Fa7 × F1, F6
	Renforcer l'opérationnalisation du comité de suivi CDN. Formaliser les obligations de reporting des points focaux sectoriels. Systématiser l'intégration de la CDN dans les PDSEC des collectivités territoriales.

	Adaptation
	F7 × O5, M7
	Capitaliser les programmes CILSS (PRAPS-2, P2RS) et MERIT comme mesures inconditionnelles. Renforcer le dispositif météorologique (acquis MALI-METEO). Définir des indicateurs de suivi de l'adaptation par secteur.


[bookmark: _Toc227409285]Priorités de relèvement de l'ambition pour la CDN 3.0
[bookmark: _Toc227409286]Priorité 1 : Garantir la rigueur méthodologique et la transparence
Reconstituer une ligne de base complète et documentée, sur la base d'un modèle actualisé couvrant la période de projection de la CDN 3.0. Harmoniser les données sectorielles et agrégées pour éviter toute incohérence. Opérationnaliser le système MRV national comme condition préalable à la crédibilité des engagements et à l'accès aux mécanismes de l'Article 6.
[bookmark: _Toc227409287]Priorité 2 : Construire un portefeuille réaliste et hiérarchisé
Clarifier la distinction entre composantes inconditionnelle et conditionnelle, en identifiant les mesures mobilisant des ressources nationales et celles nécessitant un appui extérieur. Intégrer dans la CDN des initiatives à différents niveaux de maturité, en veillant à documenter leur état d’avancement. Pour les mesures conditionnelles, développer des notes conceptuelles conformes aux standards des financements climatiques afin de faciliter leur mobilisation progressive.
[bookmark: _Toc227409288]Priorité 3 : Élargir et rééquilibrer la couverture sectorielle
Énergie : maintenir les acquis en ENR et électrification rurale tout en intégrant des mesures sur le transport et l'efficacité énergétique dans le résidentiel et l'industrie.
Forêt : intégrer les activités régaliennes de reboisement et d'aménagement forestier comme socle inconditionnel ; positionner les programmes de grande envergure comme levier de montée en ambition conditionnelle.
Agriculture : désagréger les mesures, désigner des porteurs clairs et définir des méthodes de quantification ex ante et ex post.
Déchets : renforcer les mécanismes de suivi entre la DNACPN, les porteurs de projets et l'AEDD.
[bookmark: _Toc227409289]Priorité 4 : Sécuriser les moyens de mise en œuvre
Élaborer une stratégie nationale de financement climatique articulant ressources domestiques, financements concessionnels et mécanismes innovants (Article 6.2, marchés volontaires du carbone, PPP). Accélérer l'accréditation d'entités nationales auprès du FVC. Relier systématiquement chaque technologie prioritaire à un projet concret, un canal de diffusion et un programme de formation. Institutionnaliser le renforcement des capacités au-delà de la logique projet, en ciblant les compétences techniques sectorielles, la coordination interinstitutionnelle et les systèmes de données.
[bookmark: _Toc227409290]Priorité 5 : Renforcer la gouvernance et l'appropriation
Consolider le comité de suivi de la CDN en renforçant les mécanismes de reporting sectoriel. Encourager une implication structurée du secteur privé et de la société civile dans les dispositifs de coordination et de suivi. Promouvoir la territorialisation de l’action climatique à travers l’intégration progressive des engagements de la CDN dans les PDSEC. Favoriser l’inscription des mesures de la CDN 3.0 dans les instruments budgétaires nationaux afin de renforcer l’ancrage domestique de la contribution.
[bookmark: _Toc227409291]Priorité 6 : Opérationnaliser les engagements genre et inclusion sociale
La CDN 3.0 pourrait renforcer la prise en compte des dimensions genre et inclusion sociale (GESI), notamment à travers la systématisation des analyses genre en amont des projets, l’intégration progressive d’éléments budgétaires sensibles au genre, le développement d’indicateurs désagrégés par sexe conformes aux standards SMART, ainsi que la promotion d’une participation accrue des femmes dans les instances de gouvernance climatique.
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Emissions du secteur agricole pour les années de référence 

2015	 CH₄	N₂O	CH₄	N₂O	Élevage 	Agriculture	15590	8311.2800000000007	20040.48	15335.91	2017	 CH₄	N₂O	CH₄	N₂O	Élevage 	Agriculture	17223	9894.4599999999991	41133.46	16910.04	2019	 CH₄	N₂O	CH₄	N₂O	Élevage 	Agriculture	18465	10821.51	30266.05	17795.16	
Émissions en (kt éq CO₂)  




Répartition des émissions par sous secteur de l'année de reférence 



Élevage	Agriculture (Cultures)	0.31	0.69	
Scénario de base et d'atténuation 2020-2030

Scénario de base (KT éq-CO₂)	2020	2021	2022	2023	2024	2025	2026	2027	76667	76299	76226	76435	76913	77648	78631	79855	Scénario d'atténuation (KT éq-CO₂)	2020	2021	2022	2023	2024	2025	2026	2027	76667	64854	64792	61148	61530	62118	62905	63884	Année


Émissions en (kt éq CO₂)  




Bilan des émissions/séquestration secteur foret 2015-2017

Séquestration CO2 (KT)	2015	2016	2017	317974	322055	325309	Émission CH4 (KT)	2015	2016	2017	36941	51539	61623	Émission N2O (KT)	2015	2016	2017	23039	23929	25719	Année


(kt éq CO₂)  




Évolution de la séquestration forestière scénarios de base et d'atténuation 2020-2030

Scénario de base (KT éq-CO₂)	2020	2021	2022	2023	2024	2025	2026	2027	2028	2029	2030	-334386	-334348	-334309	-334271	-334232	-334194	-334155	-334117	-334078	-334039	-334001	Scénario d'atténuation (KT éq-CO₂)	2020	2021	2022	2023	2024	2025	2026	2027	2028	2029	2030	-334386	-334348	-336362	-346256	-354148	-385981	-398884	-411789	-430696	-437604	-463456	Année


Séquestration nette (kt éq CO₂)  





Répartition des émissions par type de gaz secteur déchets - 2019


CO₂ (dioxyde de carbone)	N₂O (protoxyde d'azote)	CH₄ (méthane)	7.0000000000000007E-2	0.37	0.56000000000000005	

Scénario de base et d'atténuation dans le secteur des déchets 2020-2030

Scénario de base (KT éq-CO₂)	2020	2021	2024	2027	2030	506	587	916	1430	2232	Scénario d'atténuation (KT éq-CO₂)	2020	2021	2024	2027	2030	506	470	671	986	1539	Année


Émissions en (kt éq CO₂)  
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Mobilisation des financements et contraintes de mise en ceuvre

* Examiner la mobilisation des financements climatiques et des ressources associées
 Identifier les contraintes rencontrées (financiéres, techniques, institutionnelles)

Pilotage, coordination et suivi de la mise en ceuvre

* Analyser les mécanismes de coordination intersectorielle et de pilotage
« Identifier les forces institutionnelles ainsi que les faiblesses en matiére de suivi

Dimensions transversales et cohérence

« Apprécier I'intégration du genre et de I'inclusion sociale dans la mise en ceuvre
+ Identifier les incohérences éventuelles et les marges d’amélioration
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Tableau 10: Programmes et projets dans le secteur de I'énergie dont la réalisation est
prévue dans la période 2020-2030
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Tableau 11 : Emissions de GES pour la période 2019-2030

2019

2020 T 0 a0

2021 22844 18086

202 T |0 v
2023 25667 19629

2024 T —

2025 28839 21235

2026 s 08y

2027 32404 22574

- Contribution Déterminée au Niveau National révisée
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